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EDITORIAL

Mehr Junge 
in der Exekutive

Das Problem ist schon seit Längerem 
bekannt, hat sich aber in letzter Zeit 
verschärft: Viele Gemeinden bekunden 
Mühe, genügend Interessierte für die 
politische Arbeit in Exekutiven oder 
Kommissionen zu finden. Die Gründe 
dafür sind vielfältig. Dementsprechend 
existieren keine Patentrezepte, um die 
unbefriedigende Situation nachhaltig 
zu verbessern. Aber es gibt verschie-
dene Ansätze. Beispielsweise gilt es, 
das Potenzial der Rekrutierungsbasis 
besser zu nutzen – insbesondere bei 
den Jungen. Hier setzt die neue Kam-
pagne des Schweizerischen Gemeinde-
verbandes (SGV) an. Gemeinsam mit 
Economiesuisse und der «Gruppe jun-
ger Gemeinderäte Ober
aargau» führt der SGV  
am 14. Oktober in Olten 
das erste Treffen der jun-
gen Mitglieder einer Ge-
meindeexekutive durch. 
Am Anlass sollen Ideen 
gesammelt, Erfahrungen 
ausgetauscht und Strate-
gien entwickelt, es soll 
aber ebenso ein Netzwerk 
aufgebaut und Motivation 
getankt werden. Das Ziel: 
mehr Junge in den Ge-
meindeexekutiven. Dabei 
darf auch von den Erfahrungen der 
«Arrivierten» profitiert werden. Am 
Treffen in Olten werden die Thurgauer 
Regierungsrätin Carmen Haag, Stände-
rat Hans Stöckli, Nationalrat Albert 
Rösti und alt Nationalrat Alec von Graf-
fenried erläutern, wie sie den Weg in 
die Politik gefunden haben und was sie 
an der Politik fasziniert. Teil der Kam
pagne «Junge in der Exekutive» ist die 
Website milizsystem.ch, die Mitte Ok- 
tober aufgeschaltet wird.
Der SGV hat zudem kürzlich das Projekt 
Citoyenneté lanciert. Mit innovativen 
Projekten sollen breite Bevölkerungs-
schichten nachhaltig in politische Pro-
zesse eingebunden werden, wodurch – 
quasi als Nebenprodukt – auch das 
Milizsystem gestärkt wird. Schliesslich 
ist der SGV Mitherausgeber eines Poli-
tikratgebers, der noch in diesem Jahr 
erscheinen wird. 
Sie sehen, der SGV setzt sich mit ver-
schiedenen Projekten konkret dafür ein, 
dass das Milizsystem gestärkt wird. 
Denn es ist ein tragender Pfeiler der 
bürgernahen Gemeinden. 

Più giovani 
negli esecutivi

Il problema è ben noto da tempo, ma 
di recente si è acutizzato: numerosi co-
muni fanno fatica a trovare un numero 
sufficiente di interessati al lavoro poli-
tico in esecutivi e commissioni. I mo-
tivi sono molteplici. E al tempo stesso 
non esistono ricette magiche in grado 
di migliorare in maniera duratura que-
sta insoddisfacente situazione. Vi sono 
però diversi approcci. Ad esempio, var-
rebbe la pena di sfruttare meglio il po-
tenziale della base di reclutamento, in 
particolare presso i giovani. È questo il 
tema della nuova campagna lanciata 
dall’Associazione dei Comuni Svizzeri 
(ACS). Assieme a Economiesuisse e al 
«Gruppe junger Gemeinderäte Obera-
argau» (Gruppo giovani consiglieri co-
munali dell’Oberaargau), l’ACS terrà in-
fatti a Olten, il 14 ottobre prossimo, il 
primo convegno dei giovani membri 
degli esecutivi comunali. L’evento mira 
alla raccolta di idee, allo scambio di 
esperienze e allo sviluppo di strategie, 
ma anche all’istituzione di una rete e al 
rifornimento di motivazione. L’obiet-
tivo: più giovani negli esecutivi comu-
nali, e per questo è anche possibile ap-
profittare dell’esperienza degli 
«arrivati». All’incontro di Olten, la con-
sigliera di Stato turgoviese Carmen 
Haag, il consigliere agli Stati Hans 
Stöckli e il consigliere nazionale Albert 
Rösti e l’ex consigliere nazionale Alec 
von Graffenried spiegheranno come 
hanno imboccato la via della politica e 
che cosa li affascina in questo per-
corso. Un elemento della campagna 
«Giovani negli esecutivi» è il sito web 
milizsystem.ch, che sarà attivato a 
metà ottobre.
L’ACS ha inoltre recentemente lanciato 
il progetto «Citoyenneté» che, grazie a 
idee innovative, tende a coinvolgere 
durevolmente nei processi politici lar-
ghe fasce della popolazione e – come 
una specie di prodotto secondario – a 
rafforzare anche il sistema di milizia. 
Infine, l’ACS è coeditrice di un vademe-
cum politico che sarà pubblicato an-
cora quest’anno.
Come vedete, l’ACS si impegna concre-
tamente con diversi progetti per il raf-
forzamento del sistema di milizia, che 
rappresenta una colonna portante del 
comune prossimo al cittadino. 

Hannes Germann
Präsident SGV, Ständerat

président de l’ACS, conseiller aux Etats
presidente dell’ACS, consigliere agli Stati

Davantage de 
jeunes à l’exécutif 

Le problème est déjà connu depuis as-
sez longtemps, mais il s’est aggravé 
ces derniers temps: de nombreuses 
communes rencontrent des difficultés 
à trouver assez d’intéressés pour le tra-
vail politique au sein des exécutifs ou 
des commissions. Les raisons en sont 
nombreuses. Il n’y a donc pas de re-
cette miracle pour améliorer durable-
ment cette situation peu satisfaisante. 
Mais il y a différentes approches. Il faut 
p. ex. mieux utiliser le potentiel de la 
base de recrutement – notamment 
chez les jeunes. C’est à ce niveau que 
la nouvelle campagne de l’Association 
des Communes Suisses (ACS) entend 
faire changer les choses. De concert 

avec économiesuisse et le 
groupe «Junge Gemein-
deräte Oberaargau», l’ACS 
organise le 14 octobre à 
Olten la première ren-
contre des jeunes 
membres d’un exécutif 
communal. Lors de cette 
manifestation seront col-
lectées des idées, échan-
gées des expériences et 
développées des straté-
gies, mais il s’agit aussi 
d’établir un réseau et faire 
le plein de motivation. Les 

buts: davantage de jeunes au sein des 
exécutifs communaux et profiter des 
expériences des «nouveaux venus». 
Lors de cette rencontre à Olten, la 
conseillère d’Etat thurgovienne Car-
men Haag, le conseiller aux Etats Hans 
Stöckli, le conseiller national Albert 
Rösti et l’ancien conseiller national 
Alec von Graffenried expliqueront 
comment ils sont entrés en politique et 
ce qui les fascine dans la politique. Le 
site web milizsystem.ch fait partie de la 
campagne «Junge in der Exekutive», 
qui sera mis en ligne à mi-octobre. 
Par ailleurs, l’ACS a récemment lancé 
le projet Citoyenneté. Avec des projets 
novateurs, de larges couches de la po-
pulation seront intégrées durablement 
dans des processus politiques, ce qui – 
quasi accessoirement – renforcera 
aussi le système de milice. Finalement, 
l’ACS a coédité un guide de politique 
qui paraîtra encore cette année. 
Vous le voyez, l’ACS s’engage concrè-
tement avec différents projets pour 
renforcer le système de milice. Car 
c’est un pilier porteur des communes 
proches des citoyens.
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i-OS Android

Le E-Paper des «Communes»

Qu’est-ce que le fédéralisme? Que faire en 
cas de maladie? Que signifi ent les déduc-
tions sur la fi che de salaire? Vous trouverez 
les réponses à toutes ces questions dans le 
manuel pédagogique d’instruction civique 
ECHO. Des experts de la communication 
interculturelle y expliquent la Suisse en plus 
de 34 pages, illustrations et graphiques à 
l’appui, avec des informations, liens et 
astuces sur la vie en Suisse.

ECHO – Informations sur la Suisse 
Instruction civique pour personnes de langue étrangère

Disponible en allemand, français, italien et 
anglais. Fiches de travail et manuel 
pour les enseignants sur www.echo-ch.ch

Pour toute commande contactez: 
EPER Région Suisse orientale 
071 410 16 84 ou www.echo-ch.ch
prix: Fr. 16.90

www.echo-ch.ch
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Monter à bord du bus autonome
L’Association des Communes Suisses (ACS) et CarPostal donnent un aperçu de 
l’exploitation-pilote des navettes autonomes à Sion. Pour le 4 novembre, ils 
invitent à la manifestation destinée aux représentants des communes.

Fin juin a commencé l’exploitation offi-
cielle de deux bus autonomes de Car-
Postal à Sion. Les bus électriques cir-
culent encore au centre-ville jusqu’en 
octobre 2017. Durant les trajets-tests, il y 
a toujours à bord un conducteur de sé-
curité pouvant activer l’un des deux bou-
tons d’urgence pour immobiliser le vé-
hicule et aider les passagers en chaise 
roulante ou ayant des poussettes à mon-
ter et à descendre du bus.
Les véhicules ont été perfectionnés 
après les premiers tests. Ils disposent 
d’une climatisation, d’une ventilation 
permanente et d’un essuie-glace per-
mettant de voir à travers la vitre frontale, 
d’une deuxième batterie pour une plus 
grande autonomie – les navettes peuvent 
circuler entre six et douze heures sans 
recharge. Par ailleurs, les véhicules ont 
été équipés d’une rampe pour faciliter 
l’accès aux personnes à mobilité réduite. 
Les bus autonomes circulent avec une 
vitesse maximale de 20 km/h et peuvent 
accueillir jusqu’à onze voyageurs. Avec 
ces navettes, CarPostal teste la possibi-
lité de desservir des régions qui ne sont 
jusqu’ici pas accessibles par les trans-
ports publics, dont par exemple les 
zones piétonnes, les localités sans voi-

tures ou les sites d’entreprises. Mais il 
ne s’agit pas de remplacer les bus par 
des navettes autonomes sur des lignes 
existantes. L’EPFL, la HES-SO Valais, la 
Ville de Sion et le Canton du Valais par-
ticipent également au projet.
En collaboration avec CarPostal, l’ACS 
offre aux présidentes et présidents de 
communes et aux conseillères et conseil-
lers communaux intéressés un aperçu 
de l’exploitation-pilote des navettes au-
tonomes. Le vendredi 4 novembre 2016, 
de 12h30 à 16 h environ, elle organise 
une manifestation à Sion, lors de la-

quelle le projet sera présenté et les par-
ticipants pourront monter à bord des 
bus autonomes. Il y aura aussi diffé-
rentes présentations. La participation est 
gratuite, le nombre de participants limité 
à 30 personnes (maximum deux per-
sonnes par commune, les représentants 
des communes membres ayant la prio-
rité).� pb

Programme et inscription:
www.chcommunes.ch
Informations complémentaires:
www.postauto.ch/smartshuttle

Plus de services pour les membres 
Depuis plus de 20 ans, Federas Beratung AG offre aux communes des services 
et des conseils hautement qualifiés. Grâce à la coopération avec Federas, l’ACS 
peut offrir à ses membres un soutien supplémentaire.

A côté du travail quotidien, les com-
munes suisses sont toujours confron-
tées aux changements des condi-
tions-cadres. Dans de telles situations, 
l’ACS veut décharger davantage ses 
membres en leur offrant des services. 
C’est pourquoi elle a conclu un accord 
de coopération avec Federas Beratung 
AG (voir article dans la «Commune 
Suisse» 7/8/2016). Cet automne, Federas 
s’établira dans les locaux de l’ACS à la 
Laupenstrasse 35 à Berne.
Federas Beratung AG a été fondée en 
1994 sur l’initiative de la Société des se-
crétaires municipaux et administrateurs 

du canton de Zurich. L’entreprise fournit 
aux institutions publiques des services 
et des conseils, dont notamment la ges-
tion de secrétariats, la location de per-
sonnel, le conseil en matière administra-
tion et écoles. Elle conseille p. ex. les 
communes dans la mise sur pied et le 
financement de structures familiales et 
d’accompagnement scolaire de jour. Ou 
bien elle soutient l’autonomie des tâches 
communales et accompagne les procé-
dures d’adjudication. Federas a aussi 
contribué considérablement au dévelop-
pement d’un manuel pour un système 
de contrôle interne pour écoles et com-

munes politiques. De par sa coopération 
avec Federas, l’ACS peut offrir en plus 
un appui concret dans le travail quoti-
dien des communes, p. ex. avec l’élabo-
ration de guides. Par ailleurs, de concert 
avec Federas, l’ACS vise à mieux utiliser 
à l’avenir les synergies dans le domaine 
des secrétariats et de la gestion d’asso-
ciations et autres institutions.� pb

Informations:
www.federas.ch

Auto postale entièrement automatisée à Sion. Photo: CarPostal
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Mitfahren im autonomen Bus
Der Schweizerische Gemeindeverband (SGV) und PostAuto geben einen 
Einblick in den Pilotbetrieb der selbstfahrenden Shuttles in Sion. Sie laden auf 
den 4. November zum Event für Gemeindevertreter ein.

Seit Ende Juni läuft der offizielle Testbe-
trieb mit zwei selbstfahrenden Bussen 
von PostAuto in Sion. Die elektrisch an-
getriebenen Busse verkehren noch bis 
im Oktober 2017 im Stadtzentrum. Bei 
den Testfahrten ist stets ein Sicherheits-
fahrer an Bord. Er kann über einen der 
zwei Notfallknöpfe in den Shuttles eine 
Vollbremsung einleiten und hilft Fahr-
gästen mit Rollstühlen oder Kinderwa-
gen beim Ein- und Aussteigen.
Die Fahrzeuge wurden nach den ersten 
Tests aufgerüstet. Sie verfügen über 
eine Klimaanlage, eine permanente Lüf-
tung und Scheibenwischer für eine freie 
Sicht durch die Frontscheibe. Eine zweite 
Batterie vergrössert zudem die Reich-
weite der Shuttles, damit sie zwischen 
sechs und zwölf Stunden ohne Aufladen 
rollen können. Ausserdem wurden die 
Fahrzeuge mit einer Rampe ausgerüstet, 
damit sie für Personen mit eingeschränk-
ter Mobilität frei zugänglich sind. Die 
selbstfahrenden Busse erreichen eine 
Geschwindigkeit von maximal 20 km/h 
und verfügen über elf Sitzplätze. Post-
Auto testet mit den Shuttles die Möglich-
keit, Orte zu erschliessen, die bisher 
nicht vom öffentlichen Verkehr bedient 
werden können. Dazu zählen Fussgän-

gerzonen, autofreie Ortschaften oder 
Firmengelände. Es ist jedoch nicht das 
Ziel, bestehende Buslinien durch auto-
nome Fahrzeuge zu ersetzen. Am Projekt 
sind auch die ETH Lausanne, die Fach-
hochschule Wallis, die Stadt Sitten und 
der Kanton Wallis beteiligt.
Der SGV bietet interessierten Gemeinde-
präsidentinnen/Gemeindepräsidenten 
und Gemeinderätinnen/Gemeinderäten 
einen Einblick in den Pilotbetrieb der au-
tonomen Shuttles. Gemeinsam mit Post-
Auto führt er am Freitag, 4. November 
2016, von 12.30 bis ca. 16 Uhr einen An-

lass in Sion durch, an dem das Projekt 
vorgestellt wird und die Teilnehmer in 
den autonomen Bussen mitfahren kön-
nen. Daneben gibt es verschiedene Prä-
sentationen. Die Teilnahme ist kostenlos, 
die Teilnehmerzahl auf 30 Personen be-
grenzt (pro Gemeinde maximal zwei Per-
sonen, Vertreter von Mitgliedgemeinden 
werden zuerst berücksichtigt).� pb

Programm und Anmeldung:
www.chgemeinden.ch
Weitere Informationen:
www.postauto.ch/smartshuttle

Mehr Dienstleistungen für Mitglieder
Die Federas Beratung AG erbringt seit über 20 Jahren hoch qualifizierte 
Dienstleistungen und Beratungen für Gemeinden. Dank der Kooperation mit 
Federas kann der SGV seinen Mitgliedern zusätzliche Unterstützung anbieten.

Die Gemeinden in der Schweiz sind 
durch veränderte Rahmenbedingungen 
neben dem Alltagsgeschäft immer wie-
der gefordert. Der SGV will seine Mit-
glieder in solchen Situationen durch 
Dienstleistungen stärker entlasten. Er 
hat deshalb eine Zusammenarbeitsver-
einbarung mit der Federas Beratung AG 
abgeschlossen (siehe Artikel in der 
«Schweizer Gemeinde» 7/8/2016). Die-
sen Herbst wird Federas eine Niederlas-
sung in den Räumen des SGV an der 
Laupenstrasse 35 in Bern einrichten.
Die Federas Beratung AG wurde 1994 auf 
Initiative des Vereins Zürcher Gemeinde-

schreiber und Verwaltungsfachleute ge-
gründet. Das Unternehmen erbringt 
Dienstleistungen und Beratungen für die 
öffentliche Hand. Zu den Kernkompeten-
zen gehören das Führen von Geschäfts-
stellen, Personalverleih, Verwaltungs- 
und Schulberatung. Zum Beispiel berät 
es die Gemeinden im Aufbau und in der 
Finanzierung von Familien- und schul
ergänzenden Tagesstrukturen. Oder un-
terstützt bei der Verselbstständigung von 
Gemeindeaufgaben und begleitet Sub-
missionsverfahren. Federas war auch 
massgeblich an der Entwicklung eines 
Handbuchs für ein internes Kontrollsys-

tem für Schulen und politische Gemein-
den beteiligt. 
Durch die Zusammenarbeit mit Federas 
kann der SGV zusätzlich konkrete Unter-
stützung – beispielsweise mit der Erar-
beitung von Leitfäden – im Geschäfts
alltag der Gemeinden anbieten. Zudem 
strebt der SGV gemeinsam mit Federas 
an, Synergien im Bereich Geschäftsstel-
len und Administration von Verbänden 
und weiteren Institutionen künftig bes-
ser zu nutzen.� pb

Informationen:
www.federas.ch

Vollautomatisch verkehrendes Shuttle-Postauto in Sion. Bild: PostAuto

SCHWEIZERISCHER GEMEINDEVERBAND
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Una corsa in bus autonomo
L’Associazione dei Comuni Svizzeri (ACS) e AutoPostale propongono un’occhiata 
dietro le quinte del servizio pilota dei bus senza conducente di Sion, invitando i 
rappresentanti dei comuni il 4 novembre.

Da fine giugno è in corso a Sion il test 
ufficiale del servizio con due bus a con-
trollo autonomo di AutoPostale. Mossi 
da motori elettrici, i veicoli circoleranno 
ancora nel centro cittadino fino a ottobre 
2017. Le corse di prova prevedono tutta-
via la presenza a bordo di un conducente 
che, grazie a due pulsanti di emergenza, 
può attivare l’arresto completo della na-
vetta. Tra le sue mansioni, anche quella 
di aiutare gli utenti con sedie a rotelle o 
carrozzine.
I veicoli sono stati allestiti dopo i primi 
test. Sono dotati di impianto di clima
tizzazione, di ventilazione costante e di 
tergicristalli per una visuale libera attra-
verso il parabrezza. Una seconda batte-
ria accresce inoltre l’autonomia della 
navetta, che può cosi circolare da sei a 
dodici ore senza ricarica. I veicoli sono 
inoltre muniti di una rampa che li rende 
accessibili anche alle persone con mo
bilità limitata. I bus senza conducente 
raggiungono una velocità massima di 20 
chilometri orari e dispongono di 11 posti 
a sedere. Con queste navette, AutoPo-
stale sonda la possibilità di raggiungere 
località sinora non servite dai mezzi pub-
blici, come zone pedonali, località senza 
auto o terreni di aziende. L’obiettivo non 

è comunque quello di sostituire le linee 
di autobus esistenti con veicoli auto-
nomi. Al progetto partecipano l’EPFL di 
Losanna, la Scuola universitaria profes-
sionale del Vallese, la città di Sion e il 
Canton del Vallese.
L’ACS offre a sindache/sindaci e consi-
gliere/consiglieri comunali l’opportunità 
di meglio conoscere il servizio pilota 
delle navette autonome con un evento 
organizzato a Sion il 4 novembre 2016 
assieme ad AutoPostale. Tra le 12.30 e le 
16 circa si assisterà alla presentazione 
del progetto e i partecipanti avranno 
modo di compiere una corsa con i bus 
autonomi. Vi saranno inoltre diverse pre-
sentazioni. La partecipazione è gratuita, 
ma il numero dei partecipanti è limitato 
a 30 persone (max. due persone per co-
mune con precedenza ai comuni asso-
ciati).� pb

Programma e iscrizioni:
www.chcomuni.ch
Altre informazioni:
www.postauto.ch/smartshuttle

Più servizi per i soci
La Federas Beratung AG offre da oltre 20 anni servizi e consulenze altamente 
qualificati ai comuni. Grazie alla cooperazione con Federas, l’ACS è ora in grado 
di proporre ai propri soci un sostegno supplementare.

A causa delle modificate condizioni qua-
dro, i comuni svizzeri si vedono sempre 
più sollecitati al di là dei compiti quoti-
diani. L’ACS intende sgravare maggior-
mente i suoi soci in tali situazioni grazie 
a un’offerta di servizi. Ha perciò concluso 
un accordo di collaborazione con la Fe-
deras Beratung AG (v. articolo in «Co-
mune Svizzero» del 7/8/2016), in seguito 
al quale quest’autunno la Federas alle-
stirà una propria succursale presso l’ACS 
in Laupenstrasse 35 a Berna.
La Federas Beratung AG è stata fondata 
nel 1994 su iniziativa dell’Associazione 
dei segretari comunali zurighesi e del

l’Alta scuola di amministrazione. L’a
zienda fornisce servizi e consulenze de
stinati al settore pubblico. Tra le sue 
competenze centrale figurano la gestione 
di segretariati, il prestito di personale e 
consulenza in campo amministrativo e 
scolastico.  Ad esempio, assiste i comuni 
nell’allestimento e nel finanziamento di 
strutture giornaliere complementari per 
famiglie e scuole. Oppure li sostiene 
nella riorganizzazione dei compiti comu-
nali e segue le procedure di assoggetta-
mento. Federas ha pure partecipato in 
maniera determinante allo sviluppo di 
un manuale in vista di un sistema in-

terno di controllo per scuole e comuni 
politici.
Grazie alla collaborazione con Federas, 
l’ACS è in grado di fornire inoltre un so-
stegno concreto all’attività quotidiana 
dei comuni, ad esempio attraverso l’ela-
borazione di direttive. D’altro canto, 
l’ACS persegue assieme a Federas un 
migliore sfruttamento futuro delle siner-
gie nel campo del segretariato e dell’am-
ministrazione di associazioni e altre isti-
tuzioni.� pb

Informazioni:
www.federas.ch

La navetta automatizzata dell’AutoPostale in 
circolazione a Sion.� Foto: AutoPostale
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Das Tessiner Burka-Verbot 
passiert fast widerstandslos
Nach der ersten «schleierfreien» Sommersaison atmen die Tourismus­
verantwortlichen im Tessin auf: Die arabischen Touristen haben sich angepasst. 
Die Gemeindepolizisten hatten zuvor den richtigen Ton eingeübt.

Am 1. Juli ist im Tessin als bisher einzi-
gem Kanton das umstrittene Gesetz in 
Kraft getreten, welches eine vollständige 
Gesichtsverhüllung untersagt. Bisher 
wurden erst zwei Bussen wegen Verstos-
ses gegen dieses sogenannte «Anti-Bur-
ka-Gesetz» verteilt, wie von den Gemein-
depolizeien zu erfahren ist. In Chiasso 
wurde eine Frau aus Kuwait in unmittel-
barer Nähe zum Grenzübergang mit dem 
Mindestansatz von 100 Franken gebüsst. 

In Locarno wurde gleich am 1. Juli die 
Schweizer Konvertitin Nora Illi vom Isla-
mischen Zentralrat der Schweiz (IZRS) 
gebüsst; sie war eigens ins Tessin gereist, 
um gegen das Gesetz zu protestieren und 
die Busse so gezielt zu provozieren. «An-
sonsten hatten wir keine Probleme», sagt 
Stadtrat und Polizeivorsteher Niccolò 
Salvioni. In Lugano hat die Polizei ge-
mäss Stadtrat Michele Bertini sechs Mal 
eingegriffen, ohne aber Bussen auszu-

sprechen. «Eine Frau kam mit ihrer Fami-
lie von Mailand für einen Tagesausflug 
und wusste einfach nichts von dem Ver-
bot», sagt Vizekommandant Franco Mac-
chi. Sie habe sich entschuldigt und den 
Schleier abgenommen.

Erst erklären, dann büssen
Der Tessiner Justiz- und Innenminister 
Norman Gobbi (Lega) zog eine erste 
positive Bilanz. Die arabischen Touris-
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ten würden sich mehrheitlich anpassen. 
Die Gemeinden, die für die Anwendung 
des Gesetzes zuständig sind, waren an-
gewiesen worden, das Gesetz durch die 
örtlichen Polizisten in sanfter Manier 
umzusetzen. «Erst erklären, dann büs-
sen», lautet die Devise. Das heisst: Erst 
wenn der Gesichtsschleier auch nach 
einer entsprechenden Information nicht 
gelüftet wird, soll eine Busse ausgespro-
chen werden.

Damit die Tessiner Ordnungshüter ge-
genüber den muslimischen Touristen 
den richtigen Ton finden, wurde sogar 
eigens ein Seminar organisiert. Khaldoun 
Dia-Eddine von der Zürcher Hochschule 
für Angewandte Wissenschaften (ZHAW) 
erklärte in Lugano knapp hundert Poli-
zisten die Charakteristiken der arabi-
schen Mentalität. Bei Familien empfehle 
es sich beispielsweise, den Vater – das 
Familienoberhaupt – und nicht die 
«strafbare» Frau auf das Verbot anzu-
sprechen. Er betonte die Bedeutung 
eines diskreten Vorgehens, damit aus 
der Konfrontation kein Ehrverlust für die 
arabischen Gäste resultiere.

Flyer in Englisch und Arabisch
Weigert sich eine Frau, ihren Ganzge-
sichtsschleier abzulegen, muss sie zu-
nächst mit aufs Revier. Dort wird ein 
Polizeibericht verfasst und ihre Identität 
geprüft. Danach kann sie ent-
weder ohne Gesichtsschleier 
den Polizeiposten verlassen 
– oder sich von der Polizei 
nach Hause oder ins Hotel be-
gleiten lassen, wenn sie ihre 
«Burka» partout nicht able-
gen will. Zur Information der 
betroffenen Touristengruppe 
wurde ein Informationsflyer 
auf Englisch und Arabisch er-
stellt, der die Verfassungs- und Gesetzes-
grundlage für das Verschleierungsverbot 
erklärt. Aufgelistet sind auch die mögli-
chen Bussen, die von 100 bis 1000 Fran-
ken reichen und im Wiederholungsfall 
sogar 10000 Franken erreichen können.
Hotels, Geschäfte und Gaststätten er-
hielten diesen Flyer, der von Hotellerie-
suisse Ticino gestaltet und unterstützt 
wurde. Das Infoblatt wird nicht flächen-
deckend an arabische Touristen verteilt, 
sondern nur an verschleierte Frauen 
beziehungsweise deren Ehemänner. 

Die Angst der Tourismusbranche
Gross waren die Ängste in der Touris-
musbranche, dass diese Norm insbe-
sondere Touristen aus dem arabischen 
Raum vergraulen könnte. Der Präsident 
von Hotelleriesuisse Ticino, Lorenzo 
Pianezzi, berichtete vor dem 1. Juli von 
ersten Stornierungen von arabischen 

Gästen. Das Verschleierungsverbot stelle 
eine zusätzliche Belastung für die bereits 
kriselnde Tourismusbranche der Süd-
schweiz dar. Einige Wochen später schei-
nen sich diese Befürchtungen allerdings 
nicht zu bewahrheiten. «Die Araber sind 
da – es gibt Reservationen. Das Gesetz 
hat offenbar doch nicht so abschreckend 
gewirkt», hält Pianezzi mittlerweile fest.  

Gäste passen sich an
Tatsächlich sind aus dem Hotelgewerbe 
keine grösseren Klagen zu hören. Im 
luxuriösen Fünfsternehotel Splendide 
Royal am Seeufer von Lugano, wo nach 
eigenen Angaben in der Sommersaison 
90 Prozent der Kundschaft arabischer 
Herkunft sind, konnte kein Rückgang 
festgestellt werden. «Es gab Stornie-
rungen, doch das gab es auch vor einem 
Jahr», heisst es auf Anfrage. Über die 
Motive der Annullierungen wisse man 

nichts. Die Klientel hat sich 
offenbar auf die neuen Dispo
sitionen eingestellt und ist – 
grösstenteils – informiert. 
Die saudi-arabische Botschaft 
hatte beispielsweise auf das 
im Tessin geltende Gesetz hin-
gewiesen. «Die Botschaft erin-
nert ihre ehrenwerten Bürger 
an die Notwendigkeit, die 
Schweizer Vorschriften zu be-

achten und zu respektieren, um allfällige 
Probleme zu vermeiden», hiess es in ei-
ner Mitteilung. Im Hotel Splendide Royal 
musste bisher nur eine einzige Kundin 
auf das Verschleierungsverbot hinge
wiesen werden. «Sie hat sich problemlos 
daran gehalten», heisst es. 

Ägyptischer Vermittler
In der Schweizer Miniaturlandschaft 
Swissminiatur in Melide, die traditionell 
gerne von arabischen Gästen besucht 
wird, gab es nur einen einzigen Fall. 
«Dann haben wir den Ehemann darauf 
aufmerksam gemacht, dass die Ehefrau 
den Schleier lüften muss», sagt Domi-
nique Vuigner, Senior-Chef von Swissmi-
niatur. Man habe extra einen ägypti-
schen Mitarbeiter angestellt, der fehlbare 
Gäste über die im Kanton Tessin gelten-
den Dispositionen in arabischer Sprache 
informieren könne. Die arabische Kund-
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Vollverschleierte Frauen sind ein 
seltener Anblick in der Schweiz. 
Am ehesten sieht man sie in  
Städten, wie hier in Genf.
� Bild: KEYSTONE/Salvatore Di Nolfi

«Die  
arabische 

Kundschaft 
nimmt 

weiter zu  
in der 

Schweiz.»
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schaft sei sehr wichtig und nehme zu, so 
Vuigner, insbesondere weil Länder wie 
Frankreich wegen der Terrorgefahr zu-
nehmend gemieden würden. 

Atemschutzmaske statt Schleier
Interessant ist, dass einige Frauen ihren 
Schleier zwar lüften, sich dann aber eine 
Atemschutzmaske überziehen, so wie es 
häufig in asiatischen Ländern zu sehen 
ist, oder die Augenpartie mit riesigen 
Sonnenbrillen abdecken. Wenn etwa Ge-
sundheitsgründe für das Tragen einer 
Maske herangezogen werden, wäre diese 
nicht illegal und mit dem Anti-Burka-Ge-

setz vereinbar. Wäre es indes nur ein Vor-
wand, um das Verschleierungsverbot zu 
umgehen, könnte auch in diesem Fall 
gebüsst werden. 
Auch wenn die Tourismusbranche erst 
einmal aufatmet: Ein gewisser Teil der 
arabischen Kundschaft dürfte ausgeblie-
ben sein. Eine Polizistin in Mendrisio 
meint jedenfalls feststellen zu können, 
dass weniger Araber zu sehen seien als 
früher. Im beliebten Outlet-Center Fox-
town in Mendrisio kann man sich noch 
nicht zur Frage äussern, ob der Anteil der 
arabischen Klientel rückläufig ist. Wie 
lokale Medien berichten, liefen dort aber 

weiterhin voll verschleierte Frauen durch 
die Geschäfte. 
Sicher ist, dass im Tessin generell we-
nige voll verschleierte Frauen zu sehen 
waren. Die Situation ist nicht annähernd 
mit jener in Städten wie Genf oder Ge-
meinden wie Interlaken oder Mürren 
vergleichbar. Sollten dort als Folge eines 
nationalen Verbots, für das aktuell Un-
terschriften gesammelt werden, entspre-
chende Verbote in Kraft treten, hätten die 
Gemeindepolizeien wohl mehr Arbeit.

Gerhard Lob

POLITIK

«Arabische Frauen sind für das  
Tessiner Verbot dankbar»
Die Burka sei der Kampfanzug der Islamisten, sagt Saïda Keller-Messahli, 
Präsidentin des Forums für einen fortschrittlichen Islam. Arabische Frauen seien 
froh um das Verhüllungsverbot im Tessin: Es gebe ihnen Freiheit zurück.

«Schweizer Gemeinde»: Frau Keller-
Messahli, die Burka ist für viele ein  
rotes Tuch. Welche Reaktion löst das 
umstrittene Stück Stoff bei Ihnen aus?
Saïda Keller-Messahli: Es ist eben nicht 
nur «ein Stück Stoff». Diese Art der tota-
len Verhüllung ist im Grunde genommen 
ein Kampfanzug der Islamisten. Ihnen 
geht es primär um den Körper der Frau. 
Es ist kein Zufall, dass Islamisten überall 
da, wo sie die Macht an sich gerissen 
haben, zuerst Kleidervorschriften für die 
Frauen erlassen und die Frauen wie 
Sklavinnen behandeln. Ganz besonders 
im öffentlichen Raum dulden sie die 
Frauen nicht. Die Obszönitäten, die uns 
Islamisten täglich zumuten, sind schlicht 
unerträglich. Die Totalverhüllung der 
Frau ist also nicht nur ein Stück Stoff, 
sondern steht für eine menschen- und 
freiheitsverachtende Ideologie. 

Die Schweiz soll die Burka also im  
Namen der Gleichberechtigung der 
Frauen verbieten?
Keller-Messahli: Ja. Ich habe darüber 
direkt mit saudischen Frauen an der 
Zürcher Bahnhofstrasse gesprochen. 
Sie werden es nicht glauben, aber mus-
limische Frauen, die in ihrem Land ihr 
Gesicht in der Öffentlichkeit verstecken 
müssen, sind sehr dankbar um das Ver-
bot im Kanton Tessin. Sie sagten mir, 

dass sie froh seien, sich etwas freier im 
öffentlichen Raum bewegen zu können. 

Umgekehrt passt dies ganz und gar 
nicht zu den liberalen Werten unseres 
Landes: Es ist doch nicht am Staat, 
Kleidervorschriften zu erlassen.
Keller-Messahli: Das ist das klassische 
Argument der Liberalen und der Lin-
ken. So können sie sich bequem aus 
der Verantwortung stehlen. Ist es nicht 
die Aufgabe der Liberalen und der Lin-
ken, die Würde der Frau zu verteidigen 
und sich für ihre Rechte einzusetzen? 
Manchmal muss der Staat etwas re-
geln, das offenbar nicht für alle selbst-
verständlich ist.

Sogar in der SVP, aus deren Kreisen 
vor allem der Ruf nach einem Verbot 
kommt, schütteln einige den Kopf: Die 
Schweiz stelle sich mit Kleidervor-
schriften auf die gleiche Stufe wie  
Saudi-Arabien.
Keller-Messahli: Auch das ist ein Schein
argument. Wenn es um Geschäftliches 
geht, stellt sich die Schweiz sehr wohl 
auf die gleiche Stufe wie menschenver-
achtende Regimes – als ebenbürtiger 
Handelspartner. Warum soll das nicht 
auch für Menschenrechte Geltung ha-
ben? Es würde der Schweiz gut anste-
hen, selbstbewusster aufzutreten und 

grundlegende Menschenrechte konse-
quent zu verteidigen. 

Ein Burka-Verbot steht auch quer in 
der Landschaft zur Praxis des Bundes-
gerichts, das bei religiösen Symbolen 
für Toleranz plädiert. Warum sollen 
muslimische Schülerinnen nicht mit 
Kopftuch in den Unterricht?
Keller-Messahli: Ein Plädoyer für Tole-
ranz reicht nicht, um Intoleranz in die 
Schranken zu weisen. Deshalb braucht 
es ein stärkeres Signal. Mit einem sol-
chen Signal würde deutlich gemacht, 
dass der öffentliche Raum in der Schweiz 
allen Menschen gleichberechtigt zur Ver-
fügung steht. Ist das notabene nicht eine 
schöne demokratische Lektion? 

Im konkreten Fall im Kanton St. Gallen 
ging die Schülerin ohne Kopftuch 
schlicht nicht mehr zur Schule. Das  
ist doch auch keine Alternative, oder?
Keller-Messahli: Der bosnische Salafist 
aus St. Gallen ist ein besonders krasser 
Fall: Er will von sozialer Integration 
nichts wissen und scheint aus dieser mi-
litanten Weigerung sein Lebensziel ge-
macht zu haben. Ausserdem wird er von 
Salafisten des Islamischen Zentralrats 
der Schweiz (IZRS) tatkräftig unterstützt. 
Sie haben sogar den Moderator des ku-
waitischen Senders, bei dem auch Nico-
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Saïda Keller-Messahli
Saïda Keller-Messahli wurde 1957 in eine tunesische Grossfamilie geboren. 
Durch die Vermittlung von «Terre des Hommes» lebte sie als Kind fünf Jahre in 
einer Schweizer Familie in Grindelwald (BE). 1976 wurde sie Flugbegleiterin 
bei der saudi-arabischen Fluggesellschaft und finanzierte so ihr Universitäts-
studium in Zürich. Die Sprach- und Filmwissenschaftlerin war für die Schweiz 
als internationale Beobachterin in Palästina im Einsatz. 2004 gründete Saïda 
Keller-Messahli in Zürich das Forum für einen fortschrittlichen Islam. Im De-
zember wird die Mutter zweier erwachsener Söhne mit dem Menschenrechts
preis der internationalen Gesellschaft für Menschenrechte ausgezeichnet.� dla
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So urteilt 
Lausanne
Das Bundesgericht in 
Lausanne hat mehrere 
Urteile zum Umgang mit 
religiösen Symbolen gefällt. 
Im Fokus steht die Schule. 

1993 noch gestanden die Bundesrich-
ter in Lausanne einem muslimischen 
Mädchen die Befreiung vom obligato-
rischen Schwimmunterricht zu. 2008 
änderte das Gericht seine Praxis und 
wies die Gesuche von zwei muslimi-
schen Knaben ab. Diese hatten geltend 
gemacht, der Anblick von aus der Sicht 
ihres Glaubens nicht hinreichend be-
kleideten Mädchen sei nicht zumut-
bar. Das Bundesgericht begründete 
seine Praxisänderung mit den verän-
derten sozialen Bedingungen, nota-
bene den wachsenden Forderungen 
nach Integration. So anerkannte es 
zwar einen Eingriff in die Glaubens-
freiheit, gewichtete aber die Integra-
tionsaufgabe der Schule höher. Dazu 
gehöre auch, die Teilnahme an den 
Unterrichtsfächern inklusive Sport
unterricht durchzusetzen – zumal 
Schwimmen eine wichtige Fähigkeit 
sei.
Dieser Praxis ist das Bundesgericht 
treu geblieben. Im März 2012 wie 
auch im April 2013 verpflichtete es 
muslimische Schülerinnen zur Teil-
nahme am Schwimmunterricht, auch 
im geschlechtsreifen Alter, zumal die 
Schule das Tragen des Burkini erlaubt 
hatte und der Unterricht nach Ge-
schlechtern getrennt stattfand.
Höher gewichtet das Bundesgericht 
hingegen die Glaubensfreiheit der 
Schülerinnen und Schüler, wenn es 
um religiöse Insignien wie die jüdi-
sche Kippa, das muslimische Kopf-
tuch oder das christliche Kreuz geht. 
So entschied es Ende letzten Jahres, 
dass eine muslimische Schülerin ihr 
Kopftuch im Unterricht nicht ablegen 
müsse. Umgekehrt lehnt es diese 
Freiheiten bei Lehrpersonen unter 
Hinweis auf die Neutralitätspflicht der 
Schule ab. So verwehrte es einer Pri-
marlehrerin aus Genf, das Kopftuch 
im Unterricht zu tragen. Mit der glei-
chen Begründung hatte es bereits 
1990 das Anbringen eines Kruzifixes 
im Schulzimmer abgelehnt. � dla

Informationen:
BGE: 2C_121/2015 

las Blancho oft Gast ist, zu ihm ins Rhein-
tal geschickt. So konnte er in den 
Golfstaaten seine Geschichte vorjam-
mern und sich und seine Kinder als Op-
fer von Rassismus darstellen. 

Sie befürchten nicht, dass muslimische  
Frauen und Mädchen mit Verboten erst 
recht aus der Öffentlichkeit verdrängt 
werden?
Keller-Messahli: Nein, diese Befürchtung 
ist ziemlich scheinheilig und kommt 
meistens aus paternalistischen Kreisen. 
Ich halte es diesbezüglich fast wie Inge-
borg Bachmann: Die Wahrheit und die 
Freiheit sind dem Menschen zumutbar. 

Frauen im arabischen Raum beklagen 
sich über sexuelle Belästigungen, ob 
sie nun verschleiert sind oder nicht. 
Auch Burka-Trägerinnen werden ange-
grapscht. Sind nicht viel eher die patri-
archalen Gesellschaften das Problem 
als die Tücher und die Schleier?
Keller-Messahli: Die beiden sind nicht 
voneinander zu trennen: Die Frau wird 
formatiert, konditioniert, belästigt und 
ihrer Freiheit beraubt, nur weil sie eine 
Frau ist. Ein Mann, der nur so mit Frauen 
umgehen kann, ist nicht nur ein Patriarch, 
sondern er hat auch Angst vor der Frau. 

Was als Macht und Autorität daher-
kommt, ist eigentlich pure Angst. 

Arabische Feministinnen kämpfen seit 
Jahren für mehr Rechte. Glauben Sie 
wirklich, dass ein Burka-Verbot in  
einem Land wie der Schweiz diesen 
Kampf unterstützt? 
Keller-Messahli: Das Vermummungsver-
bot wäre ein wichtiges Signal der Solida-
rität, ein Zeichen auch, dass Islamisten 
die Freiheit und das Recht auf Selbstbe-
stimmung der Frauen nicht überall auf 
der Welt kappen können. Wir haben in der 
Schweiz ja auch kein explizites Burka-Ver-
bot, sondern ein Vermummungsverbot, 
weil wir einander als Menschen begeg-
nen dürfen und wollen und weil das Ver-
trauen zwischen den Menschen ein hohes  
soziales Gut ist. 

Das Tessiner Burka-Verbot ist in der 
Praxis ein Gesetz für Touristinnen, in 
der Schweiz leben ja kaum Burka- oder 
Nikab-Trägerinnen. Ist das nicht über-
trieben? 
Keller-Messahli: Nein, es ist nicht über-
trieben, weil es Werte gibt, die sowohl 
unbezahlbar als auch unverhandelbar 
sind. 
� Interview: Denise Lachat

� Bild: Alessandro Della Bella
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Genève montre la voie pour le 
respect de la laïcité
Les attaques perpétrées par des extrémistes se targuant de préceptes 
islamistes ont profondément marqué la scène politique. A Genève, les autorités 
tentent de faire retomber les tensions en cadrant l’attitude des enseignants.

La conseillère d’Etat en charge du Dépar-
tement de l’instruction publique (DIP), 
Anne Emery-Torracinta, vient de présen-
ter une brochure destinée aux ensei-
gnants décrivant les attitudes et compor-
tements à adopter en vue de gommer 
les marques ostentatoires de dérive re-
ligieuse et communautarisme chez les 
enfants en âge scolaire. Le but de cette 
brochure est non seulement de rappeler 
la position de l’Etat sur cette question, 
mais surtout d’essayer de désamorcer 
les tensions qui peuvent apparaître en 
raison de positions intransigeantes et 
dogmatiques qui n’ont aucun lien avec 
le respect de la dignité de la personne. 
Il s’agit de lutter efficacement contre le 
sentiment d’inquiétude qui s’instaure 
suite aux attentats perpétrés par des ex-
trémistes en Europe. L’Etat veut donc 
relativiser les incidents qui peuvent se 
produire et surtout éviter les réactions 
violentes de la part de personnes révol-
tées par des actes inqualifiables.

Des principes fondamentaux
Comme on a pu le constater sur la base 
des attentats perpétrés récemment en 
Europe, le phénomène de la radicalisa-
tion islamiste touche en priorité des 

jeunes en rupture avec leur culture ou 
leur famille. Il s’agit donc d’agir en pre-
nant le mal à la racine. Et cela passe au-
tomatiquement par les bancs de l’école. 
C’est dans ce sens que l’initiative des 
pouvoirs publics genevois s’inscrit dans 
une démarche positive pour la société. 
La brochure du DIP est exemplaire à plus 
d’un titre. Sans chercher à transiger sur 
les principes de la laïcité, elle rappelle 
aux enseignants qu’il ne faut pas lâcher 
trop de lest aux attaques contre ce prin-
cipe, c’est-à-dire de faire preuve de fer-
meté. Mais aussi de privilégier le dia-
logue avec d’une part le corps enseignant 
et d’autre part les élèves et leurs fa-
milles. L’importance de cet opuscule est 

de marquer le terrain dans une société 
où toutes les valeurs sont actuellement 
remises en cause et chamboulées. Et 
dans ce sens, l’éducation établit les fon-
dements d’une philosophie qui nourrit 
les individus tout au long de leur vie et 
ancre des valeurs dans leur vie quoti-
dienne. 
Cette brochure rappelle, pour l’essentiel,  
les principes qui régissent depuis une 
vingtaine d’années une attitude correcte 
en matière de laïcité: interdiction des 
signes religieux ostensibles pour les en-
seignants et les personnes en contact 
avec les élèves, mais tolérance en la ma-
tière pour ces derniers; obligation de 
suivre l’ensemble des enseignements 

Apprendre à pratiquer la 
multiculturalité

«Dans le contexte actuel où l’émo-
tion prend souvent le pas sur la rai-
son, il est nécessaire de rappeler le 
cadre et les principes en vigueur en 
matière de laïcité à l’école. En 
effet, le respect d’une laïcité bien 
comprise dans le cadre scolaire est 
le meilleur garant d’un vivre-en-
semble harmonieux dans une so-
ciété qui doit apprendre à pratiquer 
sa multiculturalité sans occulter ses 
racines», souligne Anne Emery- 
Torracinta, conseillère d’Etat en 
charge du Département de l’instruc-
tion publique (DIP) du canton de  
Genève. � phb

L’humour pour désamorcer � Dessin: màd
le sujet de la laïcité. 
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prescrits dans les plans d’étude et de 
participer à l’ensemble des activités sco-
laires prescrites dans les plans d’étude 
et de participer à toutes les activités sco-
laires qui leur sont liées. Cela implique 
un refus des demandes de dispense de 
cours. De plus, les congés pour fêtes re-
ligieuses sont strictement encadrés, 
l’enseignement des religions doit être 
basé sur une approche neutre et rigou-
reuse et les salles de prières sont ban-
nies des écoles. A cela s’ajoute le respect 
de l’égalité des genres. 

Neuchâtel comme précurseur
Dans le canton de Neuchâtel, un docu-
ment de travail destiné aux directeurs et 
cadres du secteur de l’enseignement 
avait été elaboré sur question de la laï-
cité en milieu scolaire en 2005 déjà. Il 
portait sur la question des activités de 
natation, sur le  port du voile et sur l’at-
titude à respecter durant les fêtes reli-
gieuses. Dans les grandes lignes, il rap-
pelait que les cours de natation étaient 
obligatoires et qu’aucune dérogation 
était accepté et que les fêtes du Rama-
dan ne devaient pas être l’occasion de 
relâchement dans l’assiduité aux cours. 
«Jusqu’ici, cela n’a pas posé de pro-
blème particulier dans les écoles», ad-
met Jérôme Amez-Droz, secrétaire 
général du département de 
l’éducation et de la famille du 
canton et bras droit de Monika 
Maire-Hefti, cheffe du dépar-
tement. Thierry Christ, secré-
taire général adjoint du dépar-
tement et auteur du document 
regroupant essentiellement 
des éléments de jurispru-
dence sur cette question, sou-
ligne que ce document a pro-
bablement stabilisé la situation. A part 
une motion parlementaire déposée en 
2009–2011 sur le port de la burqa et qui 
a été largement rejetée, il n’y a pas de 
signe que ce sujet resurgisse pour l’ins-
tant, même si cela n’est pas à exclure 
totalement.
Pour l’instant, ce sujet n’a pas été abordé 
au sein de la Conférence intercantonale 
de l’instruction publique de la Suisse 
romande et du Tessin dont Monika 
Maire-Hefti est la présidente. 

Des exceptions en Valais
Transposés à l’ensemble de la société 
civile, les préceptes de la laïcité sont 
pourtant loin de prévaloir dans notre 
pays. Dans certains cantons romands, la 
défense de la tradition judéo-chrétienne 
est pourtant très ancrée, surtout dans les 
régions catholiques, qui défendent des 
principes qui ne sont pas en phase avec 
le principe d’un Etat laïque. C’est en par-

ticulier le cas en Valais où la présence 
d’un crucifix est souvent la norme dans 
les écoles. Et malheurs à ceux qui es-
sayent de s’écarter de ce principe. 
L’exemple du Valais dénote avec la posi-
tion de la Conférence romande des di-
recteurs cantonaux de l’instruction pu-
blique, qui chapeaute le Plan d’éducation 
romand (PER). Celui-ci préconise de te-
nir compte et rendre accessible la 
connaissance des fondements culturels, 
historiques et sociaux, y compris des 
cultures religieuses, afin de permettre à 
l’élève de comprendre sa propre origine 
et celle des autres, de saisir et d’appré-
cier la signification des traditions et le 
sens des valeurs diverses cohabitant 
dans la société dans laquelle il vit, rap-
pelle Olivier Maradan, secrétaire général 
de la Conférence intercantonale de l’ins-
truction publique de la Suisse romande 
et du Tessin (CIIP), cité par le quotidien 
«Le Temps» en janvier 2015. Comme on 
le voit, la position de la CIIP est à l’ou-
verture. 

Lutter contre l’exclusion
L’exclusion constitue la pire des attitudes 
à adopter, car elle renforce encore ce 
sentiment de rejet et tend à pousser les 
jeunes dans leurs derniers retranche-
ments et d’adopter des attitudes agres-

sives et de multiplier les vio-
lences verbales à l’encontre 
de ceux qui ne partagent pas 
leurs opinions. Si la Suisse 
n’est que faiblement touchée 
par ce phénomène, il n’en 
reste pas moins que le risque 
existe de la part de certains 
jeunes de souche musulmane 
et même chrétienne. C’est 
pour cette raison que le dia-

logue reste la clé de voûte de tout le 
dispositif décrit dans la brochure gene-
voise. C’est d’ailleurs la voie choisie par 
la majorité des spécialistes engagés 
dans la prévention du djihadiste. Ils sont 
unanimes à prôner la voie de la confron-
tation des idées et du débat sur les va-
leurs réelles des différentes religions, 
qui prône la tolérance et le vivre en-
semble.
Plusieurs initiatives de milieux d’origine 
islamiques se battent pour que les dé-
rives actuelles s’inscrivent dans une ré-
flexion plus large et reviennent à des 
valeurs communes aux religions occi-
dentales et musulmanes. «Dans de nom-
breux imaginaires occidentaux, l’islam 
est associé à la violence, à la soumis-
sion, à tout ce qui asservit l’homme», 
s’insurgeait Abdennour Bidar, docteur 
en philosophie au Ministère français de 
l’éducation nationale dans une confé-
rence donnée à l’Université de Genève 

en janvier 2015. Pour lui, nous faisons 
tous le constat que notre civilisation est 
anomique, c’est-à-dire qu’elle n’a pas de 
direction. «Au sein de notre société et de 
notre civilisation, nombreux sont ceux 
qui ont de la peine à mener une vie qui 
vaut la peine d’être vécue», poursuit-il. 
Dès lors, le port de la burqa est souvent 
vu comme une marque de provocation 
de la part de ceux qui cherchent à tester 
les limites de la tolérance de la société 
dans laquelle ces personnes vivent, ce 
qui engendre des tensions bien compré-
hensibles dans la population. La re-
cherche d’un consensus passe donc par 
la fixation de limites à ne pas franchir. 
Mais celles-ci doivent être discutées 
dans un esprit de convergence.

Pierre-Henri Badel

Informations:
www.tinyurl.com/gms35q7

Les modes changent, dans 
la rue comme à la plage

La mode vestimentaire évolue 
constamment au fil des ans. A la fin 
du XIXe siècle, les baignades en mer 
se faisaient aussi avec des vête-
ments amples et très couvrants qui 
n’avaient pas beaucoup à envier aux 
actuels burkinis. C’était à l’inverse 
de ce que l’on constate aujourd’hui 
sur les plages occidentales – ce qui 
aurait été choquant à l’époque. 
Dans les piscines publiques, il faut 
pourtant respecter certains impéra-
tifs d’hygiène publique, en particu-
lier à cause des bactéries qui 
peuvent se loger dans des vête-
ments très amples. Dans un tel 
contexte, l’interdiction des burkinis 
est donc plausible, tout comme 
c’est le cas des shorts très longs et 
flottants. Pour des questions de sé-
curité, les autorités ne veulent pour-
tant pas transiger sur la couverture 
du visage sur la voie publique, ce 
qui est généralement prévu dans la 
législation de plusieurs cantons. 
Mais là aussi, le recours à la voie de 
dialogue semble donner de bons ré-
sultats. Les expériences vécues par 
la police dans certaines villes ont 
donné des résultats probants.� phb

«Le respect 
d’une laïcité 
bien com- 
prise est le 

meilleur  
garant d’har-

monie.»
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Im Zentrum steht der Mensch
Sollen Menschen sich wohlfühlen, müssen sie in die Entwicklung ihrer 
Gemeinde, Stadt oder Region miteinbezogen werden. Der Verein «Plattform 
GSR – Forum für Gemeinde-, Stadt- und Regionalentwicklung» hilft dabei.

Der Verein «Plattform GSR» richtet sich 
an staatliche und private Akteure aus 
den Bereichen Planung, Politik, Soziale 
Arbeit und Wirtschaft. Er setzt keine ei-
genen Projekte um, sondern dient als 
Plattform und bietet schweizweit in Fra-
gen rund um das Thema Gemeinde-, 
Stadt-und Regionalentwicklung interdis-
ziplinäre Unterstützung. Bereits seit 
2007 betreibt er dafür eine Geschäfts-
stelle. Die Aktivitäten hielten sich aber 
aus zeitlichen und finanziellen Gründen 
bislang in einem eher bescheidenen 
Rahmen. 
«Insbesondere die Vorstandsmitglieder 
investierten viel private Zeit in die Platt-
form», erklärt Präsidentin Sabina Ruff, 
die hauptberuflich als Leiterin der Abtei-
lung Gemeinden und Netzwerke im Amt 
für Gesundheitsvorsorge des Kantons 
St. Gallen arbeitet. Viel private Zeit in-
vestieren wird der GSR-Vorstand zwar 
auch weiterhin, künftig aber klarer posi-
tioniert, besser organisiert und, so der 
Wunsch von Sabina Ruff, in engerer Zu-
sammenarbeit mit Hochschulen, die in 
den Bereichen Regionalentwicklung und 
Zukunftsforschung aktiv sind. Zu diesen 
gehören die FHS St. Gallen, die Hoch-
schule Luzern, die ZHAW und die Fach-
hochschule Nordwestschweiz. Ein erster 
Schritt soll 2017 an einer gemeinsamen 
Fachtagung getan werden. 

Nicht an den Betroffenen vorbeiplanen
Gemeinde-, Stadt- und Regionalent-
wicklung ist eine sehr komplexe Ange-
legenheit, weil dabei eine Vielzahl ver-
schiedener Ansprüche und Bedürfnisse 
berücksichtigt werden muss. «Zuweilen 
sind solche Projekte leider sehr stark 
planerisch geprägt und gehen zu wenig 
auf die Menschen ein, die dort leben», 
sagt Sabina Ruff. «Zu Lösungen, die 
allen etwas bringen, kommt man aber 
erst, wenn man mit den Menschen vor 
Ort spricht und die verschiedenen Opti-
ken gleichwertig behandelt.» Dieses par-
tizipative Vorgehen trägt nicht nur dazu 
bei, dass sich Menschen in ihrer Ge-
meinde ernst genommen fühlen und 
Sorge zu ihrer mitgestalteten Umge-
bung tragen, sondern kann auch dazu 
führen, dass Projekte weniger kosten 
als vorgesehen. Denn die Verantwortli-
chen haben im Idealfall nicht an der 

Zielgruppe vorbeigeplant, sondern im 
Vorfeld Wissen und Bedürfnisse der di-
rekt Betroffenen abgeklärt. 
Finanziell unterstützen kann der Verein 
solche Projekte zwar nicht, aber er kann 
etwa mit Best-Practice-Beispielen auf-
zeigen, wie sich solche Vorhaben finan-
zieren lassen. Weitere Anliegen des 
Vereins Plattform GSR sind die Förde-
rung der Zusammenarbeit der verschie-
denen Disziplinen sowie die Aus- und 
Weiterbildung der Gemeindepräsiden-
tinnen und -präsidenten. «Wir stellen 
fest, dass Gemeindepräsidentinnen und 
Gemeindepräsidenten, die eine GSR-
Ausbildung gemacht haben, im Allge-
meinen sehr gute Voraussetzungen mit-
bringen», sagt Sabina Ruff.

Zum Beispiel Lichtensteig
Das kann Mathias Müller, Stadtpräsi-
dent von Lichtensteig SG, bestätigen. Er 
hat  an der Hochschule Luzern den Mas-
ter of Advanced Studies in Gemeinde-, 
Stadt- und Regionalentwicklung absol-
viert und sagt: «Viele Instrumente und 
Methoden kann ich heute in meiner Tä-
tigkeit direkt einsetzen. So haben wir 
beispielsweise bereits einen grossen 
partizipativen Prozess durchgeführt und 
daraus unsere Gemeindestrategie abge-
leitet. Geschärft wurde zudem das Ver-

ständnis für die verschiedenen Diszipli-
nen in solchen Prozessen, was die Arbeit 
sehr erleichtert. Zudem erhielt ich Ein-
blick in verschiedene erfolgreiche Pro-
jekte in anderen Regionen der Schweiz. 
Das machte Mut, in Lichtensteig die Ge-
meindeentwicklung ebenfalls voranzu-
treiben.»

Es geht voran
Mithilfe eines Vierjahresplanes will auch 
der Verein vorwärtsgehen. Aktuell befas-
sen sich Arbeitsgruppen mit den The-
men Familienzentren und Quartierarbeit, 
und es soll eine Stelle geschaffen wer-
den, die Interessierte berät und sie bei 
der Vernetzung unterstützt. Nicht zuletzt 
soll die Vereinswebsite erneuert werden. 
Ruff sagt: «Im Zentrum steht bei uns im-
mer der Mensch, tatsächlich sind aber 
auf der Website kaum Menschen zu se-
hen.» Um möglichst kostengünstig zu 
einem zeitgemässen Onlineauftritt zu 
kommen, führt der Verein unter Grafi-
kerklassen der Berufsschule St. Gallen 
einen Wettbewerb durch und lädt sie ein, 
Gestaltungsvorschläge einzureichen.

Patrick Stämpfli

Informationen:
www.plattform-gsr.ch

Das Planen dürfe nicht den Planern  
überlassen werden, sagt Sabina Ruff.

Bild: zvg
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Mit Photovoltaikstrom lässt 
sich günstig Wasser aufheizen
In der Schweiz sind solarthermische Kollektoren weitverbreitet, um Warmwasser 
aufzuheizen. Langfristig aber wird es wirtschaftlicher sein, über Photovoltaik 
Strom zu produzieren und Wasser mit Wärmepumpen aufzuheizen. 

Weg von Kohle, Erdöl und Gas: Dieser 
Wandel ist notwendig, um das Ziel der 
UNO, die Klimaerwärmung auf weniger 
als zwei Grad zu begrenzen, zu erreichen. 
Die Schweiz hat am Klimaabkommen in 
Paris 2015 zugesagt, die CO2-Emission 
des Jahres 1990 im Jahr 2030 halbieren 
zu wollen. Um dieses Versprechen einzu-
halten, wird die Schweiz massgeblich auf 
Wärmepumpen, die mit erneuerbarem 
Strom gespeist sind, setzen müssen. Ak-
tuell sind in unserem Land rund eine Vier-
telmillion Wärmepumpen (WP) in Betrieb. 
Und mit einer jährlichen Installationsrate 
von rund 20000 belegt die Schweiz inter-

national einen Spitzenplatz. Trotzdem ge-
nügt diese Zahl bei Weitem nicht, um die 
Klimaziele zu erreichen. Am Markt zeich-
net sich ab, dass der Anteil an Luft-WP bei 
thermisch sanierten Gebäuden deutlich 
steigt und dass die Investitionskosten 
sinken. Meist wollen die Kunden den am 
Gebäude erzeugten Photovoltaikstrom 
direkt für das Gebäude und dessen Be-
wohner nutzen. Die WP, die über 3 kWh 
Umgebungswärme aus 1 kWh Photovol-
taikstrom gewinnt, hilft, diesen Aut
arkiegrad zu erhöhen. Im Gesamtsystem 
können so die 18 Rp./kWh Solarstrom-
kosten auf rund 6 Rp./kWh für die Bereit-

stellung des «solaren Brennstoffes» re-
duziert werden. Vergleicht man den 
Gesamtwirkungsgrad der Kombination 
von Photovoltaik und Wärmepumpe 
(PV&WP) mit der Warmwassererwär-
mung durch solarthermische Kollekto-
ren, so ergeben sich etwa gleiche Zahlen. 
Ein Quadratmeter eines kommerziellen 
PV-Moduls mit einem Wirkungsgrad von 
18 % liefert in Kombination mit einer WP 
mit Leistungszahl 3 einen Wirkungsgrad 
von 54 % (3*18 %) bezogen auf den Wär-
meertrag. Dies entspricht einem mittleren 
Jahreswirkungsgrad eines typischen so-
larthermischen Kollektors. 
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In Deutschland sehr beliebt
Im Vergleich zum solarthermischen Kol-
lektor birgt die PV&WP-Lösung Vorteile 
wie geringere Installations- und Be-
triebskosten, da keine Flüssigkeit über 
Jahrzehnte auf das Dach gepumpt wer-
den muss. Zusätzlich kann ein Über-
schuss der Solarstromproduktion im 
Haus genutzt, ins Stromnetz einge-
speist oder künftig auch kostengünstig 
in einer elektrischen Batterie gespei-
chert werden. Der solarthermische Kol-
lektor kann den Überschuss an Sonne 
im Sommer hingegen nicht nutzen, 
wenn die Wärmespeicher voll sind. Dies 

reduziert seinen effektiv genutzten Jah-
reswirkungsgrad. Dieses System ist spe-
ziell in Deutschland sehr beliebt. So sind 
300-Liter-Boiler mit integrierter WP von 
Markenherstellern für Hardwarekosten 
von unter 2000 Euro erhältlich. Einige 
am Markt verfügbare Solarwechselrich-
ter können diese Wärmepumpe ansteu-
ern und so für die optimale Einbindung 
der Warmwassererzeugung und die So-
larstromeinspeisung ins Stromnetz sor-
gen. Mit einer 1kW-PV-Anlage mit 5 bis 
7 m2 Solarmodulfläche können etwa 
3000 kWh Wärme pro Jahr bereitgestellt 
werden, wenn eine Luft-WP eingesetzt 
wird. Von Mai bis Oktober stellt eine 
Luft-WP unter Verwendung des PV-
Stroms im Mittel täglich mehr als 4 kWh 
Wärme bereit, womit täglich 80 Liter 
Warmwasser aufgeheizt werden können. 
Dies deckt den typischen Warmwasser-
bedarf eines Dreipersonenhaushalts und 
kann nötigenfalls mit einer grösseren 
Photovoltaikfläche gesteigert werden. 
Gegenüber der klassischen Solarthermie 
hat dieses System den Vorteil, dass es in 
der Winterzeit mit Netzstrom betrieben 
werden kann – ohne zusätzliche Investi-
tionen. Im Winter hätte eine Wärme-
pumpe mit Erdsonde natürlich einen 
erheblich besseren Wirkungsgrad als 
eine Luft-WP.
Das Bundesamt für Energie hat in einer 
Studie im Jahr 2015 beide Systeme un-
tersuchen lassen. Als Ursache für die 
Abnahme des Marktanteils der Solar
thermie wurden dabei deren geringere 
Kostenreduktion im Vergleich zur Photo-
voltaik angeführt, wobei die Installati-
onskosten bei der Solarthermie mit typi-
schen 6000 Franken deutlich höher 
lagen. Die ZHAW in Winterthur hat 2015 
die Entwicklung eines PV-Fassadenele-
ments gestartet, in dem direkt hinter den 
PV-Modulen der Solarwechselrichter und 
die Wärmepumpe mit dem Warmwasser-
speicher integriert sind. Dieses Fassaden
element soll in der Fabrik vorgefertigt 

und in minimaler Arbeitszeit auf der Bau-
stelle installiert werden.

Vorbild Liechtenstein
2016 wurden in Liechtenstein ungefähr 
500 kWh Strom pro Einwohner mit 
Solarzellen erzeugt – in den letzten acht 
Jahren wurden die Rahmenbedin
gungen von der Regierung in Liechten-
stein so gestaltet, dass jährlich etwa 
gleich viel Photovoltaik-Leistung zuge-
baut wurde. Pro Kopf liegt die Solarpro-
duktion leicht höher als in Deutschland. 
Im gleichen Zeitraum wurden im Ländle 
auch rund 900 Wärmepumpen neu instal-
liert, deren Stromverbrauch etwa 60 Pro-
zent der gesamten Solarstromproduk-
tion entspricht. Damit hat Liechtenstein 
eine der effizientesten Zukunftstech
nologien für eine nachhaltige, treib-
hausgasfreie Wärmenutzung erfolgreich 
vorangetrieben und eine Vorbildrolle 
übernommen. Gemäss der Schweizer 
Energiestrategie wird unser Land einen 
solchen Photovoltaikstromanteil pro 
Kopf erst im Jahr 2035 erreichen. Der 
Markt wird den Zuwachs des solaren 
Brennstoffs, kombiniert mit Wärmepum-
pen, wohl aber so beschleunigen, dass 
schon in wenigen Jahren gleiche Werte 
wie in Liechtenstein erreicht werden. 

Franz Baumgartner

ENERGIE

Tagung PV to Heat

Am 3. November organisiert die ETG von Electrosuisse eine Tagung zum Thema 
PV to Heat. In der Schweiz werden von innovativen Architekten schon viele PV & 
WP Projekte erfolgreich realisiert. Die Referenten werden Erfahrungen über sol-
che Lösungen im Einfamilienhaus wie auch im Mehrfamilienhaus präsentieren. 
Diese Beispiele sollen auch Entscheidungsträger und kommunale Verantwort
liche ermuntern, über lokale Unterstützungen nachzudenken, da sie tragende 
Pfeiler der Energiestrategie darstellen. Die Tagung spricht Architekten, Elektro-
planer, Heizungs- und Sanitärtechniker wie auch Energiebeauftragte von Ge-
meinden an und natürlich die Installateure von Solaranlagen.

Informationen:

www.electrosuisse.ch/pv-to-heat

Franz 
Baumgartner
ist Professor für 
Elektrische Erneuer-
bare Energien am 
Institut für Ener-
giesysteme an der 
ZHAW School of  
Engineering,  
Winterthur.

Warmwasser wird häufig noch über  
thermische Sonnenkollektoren erzeugt.

� Bild: Rudolpho Duba, pixelio.de
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Das Goms kämpft energisch 
gegen die Abwanderung
Energie effizient einsetzen, lokale und nachhaltige Energiegewinnung 
begünstigen: Das ist das Ziel der «energieregionGOMS». Bis im Jahr 2030 
sollen 80 Prozent der benötigten Energie lokal produziert sein.

Wie so viele Bergregionen hat auch das 
Goms, der oberste Talabschnitt des 
Oberwallis, mit Überalterung und Ab­
wanderung zu kämpfen. 2007 entschlos­
sen sich deshalb die beiden Forstinge­
nieure Dionys Hallenbarter und Roger 
Walther, für ihre Heimat aktiv zu wer­
den. Ihre private Initiative rief die «ener­
gieregionGOMS» aus und setzte sich 
ursprünglich zum Ziel, das ressourcen­
reiche Tal mit einer Fläche von 650 Qua­
dratkilometern energieautark zu ma­
chen. Von dieser ambitionierten Vision 
hat man sich mittlerweile wieder verab­
schiedet, wie Patrizia Imhof, seit Februar 

2015 Geschäftsführerin von «energiere­
gionGOMS», erklärt. «Wir sind aber da­
von überzeugt, dass es uns bis 2030 
gelingt, 80 Prozent der benötigten Ener­
gie lokal zu produzieren.» Unveränder­
tes Anliegen ist es denn auch, Energie 
so effizient wie möglich einzusetzen und 
eine nachhaltige, dezentrale und lokale 
Energiegewinnung zu fördern.

Vom Tourismus zum Energietourismus
Aller Anfang ist schwer – das war bei der 
«energieregionGOMS» nicht anders. Vor 
neun Jahren habe man zunächst viel 
Überzeugungsarbeit leisten müssen, 

sagt Imhof. «In erster Linie ging es da­
rum, nötige Akteure wie die lokalen Un­
ternehmen und die Gemeinden, aber 
auch die Bevölkerung für unsere Pläne 
zu gewinnen.» Ausserdem habe man 
versucht, den Kanton Wallis für die Idee 
zu begeistern. «Förderung fanden wir 
etwa auch beim Bundesamt für Raum­
entwicklung ARE», erklärt die studierte 
Klimawissenschaftlerin. Bis heute be­
stehe ein Grossteil ihrer Arbeit darin, bei 
Betroffenen und Beteiligten für die Pro­
jekte und die geleistete Arbeit zu wer­
ben. Obschon die meisten der 13 Ge­
meinden voll und ganz hinter der 

Das Projekt «e-mob» ist eines von vielen, welche die 
«energieregionGOMS» lanciert hat.

� Bild: Tourismus Obergoms 
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«energieregionGOMS» stünden, bevor­
zugten es einige, weniger auf die Ener­
gievorhaben und stärker auf den Bereich 
Tourismus zu fokussieren. Nicht von un­
gefähr, arbeiten doch aktuell rund 60 Pro­
zent der Bevölkerung im Dienstleistungs­
sektor – und drei Viertel dieser Stellen 
hängen direkt oder indirekt mit dem 
Tourismus zusammen. Laut Imhof sind 
die beiden Themen dank Energietouris­
mus durchaus miteinander vereinbar: 
«Das Tal lockt immer wieder Firmen, 
Vereine und Gemeinden an. Sie besu­
chen uns, weil wir als Energieregion be­
kannt sind.»

Private legten sich ins Zeug
Als grösste Hürden bei ihrer Arbeit be­
zeichnet sie die Sicherstellung der Finan­
zen und das Entwickeln möglichst breit 
abgestützter Projekte. Dabei hilft, dass 
die «energieregionGOMS» mittlerweile 
als Marke anerkannt ist, die ihre Vorha­
ben umzusetzen versteht – und das in 
der Regel erfolgreich. Natürlich habe 
man immer wieder Fehlschläge zu ver­
zeichnen und diverse vielversprechende 
Projekte seien versandet, räumt Imhof 
ein. In den Anfangsjahren wurde die 
«energieregionGOMS» vom gemein­
nützigen Verein «unternehmenGOMS» 
getragen. «Dabei handelte es sich um 
Privatpersonen wie Walther und Hallen­
barter, die das Ganze nebenher und als 
Hobby betrieben», führt die Walliserin 
aus. Weil der Aufwand wuchs, sich die 
Kapazitäten der Gründer aus beruflichen 
Gründen jedoch zusehends verringerten, 
richtete man 2015 eine Geschäftsstelle 
ein. Allerdings ist diese mit einem ver­
gleichsweise bescheidenen Pensum von 
20 Prozent ausgestattet. Imhof sagt: «Das 
ist oft zu knapp bemessen, um gleichzei­
tig Anlaufstelle für die Bevölkerung zu 
sein, diese für Projekte zu sensibilisieren 
und die Gemeinden bei der Realisierung 
der Vorhaben zu unterstützen.»

Wärme aus dem Furkatunnel
Bereits im Gründungsjahr regten die 
Macher der «energieregionGOMS» eine 
ganze Reihe von Leuchtturmprojekten 
an; eine Strategie, der man bis heute 
treu zu bleiben versucht. Aktuell beschäf­
tigt man sich etwa mit der Dorfkern­
erneuerung. «Die Gebäudestruktur im 
Goms ist überaltert, und vielerorts er­
folgt die Wärmeerzeugung noch über 
Elektroheizungen», sagt Imhof. Jetzt sol­
len die Dorfkerne nicht nur erneuert, 
sondern möglichst auch wieder verstärkt 
belebt werden. «Und um weiter Energie 
zu sparen, wollen wir weg von den Elek­
troheizungen.» Vorhaben, die bei der 
Bevölkerung auf reges Interesse stos­
sen. Ein frühes Projekt, das bis heute 

weiterverfolgt wird, sei die Solarenergie. 
«Hier suchen wir stets nach zusätzlichem 
Potenzial.» Im vergangenen Jahr erzeug­
ten die seit 2007 erstellten Solaranlagen 
im Goms insgesamt 800 Megawattstun­
den Strom – womit sich gut 150 Haus­
halte mit Elektrizität versorgen lassen. 
Zu den besonders relevanten Projekten 
zählt Imhof auch die Nutzung des Furka­
tunnelwassers: Bereits in den 80er-Jah­
ren entdeckte man am Portal des Fur­
ka-Basistunnels einen Warmwasserlauf. 
Aus dem Westportal strömen pro Minute 
rund 5400 Liter Wasser, das gut 16 Grad 
warm ist. Ein Teil davon fliesst durch 
eine Leitung nach Oberwald und beheizt 
dank dezentralen Wärmepumpen Ein­
richtungen im Dorf: 2014 wurden 209 
Wohnungen, ein Hotel, das Schulhaus, 
das Bahnhofbuffet und die Remise der 
Matterhorn-Gotthard-Bahn mit Wärme 
versorgt.

Auf der Suche nach Investoren
Zu den Akteuren, mit denen Imhof häu­
fig und eng zusammenarbeitet, gehö­
ren die Gemeindevertreter. «Diese 
agieren auch oft als Initiatoren eines 
Projekts – oder sind zumindest für die 
Umsetzung verantwortlich.» 
Dass im Goms diverse inno­
vative Unternehmen ange­
siedelt sind, erachtet Imhof, 
die mehrheitlich als Pro­
jektmanagerin für das Bera­
tungsunternehmen Swiss Cli­
mate tätig ist, als äusserst 
wichtig für ihre Heimatregion. «Sie schaf­
fen einen Mehrwert.» Allerdings laufe 
diese Zusammenarbeit auch heute noch 
nicht automatisch an. «Der Drive muss 
häufig von uns vorgegeben werden.» 
Mitunter – so beispielsweise bei Photo­
voltaikprojekten – sei die Finanzierung 
ein Leichtes gewesen, sagt Imhof. Seit 
2009 haben insgesamt 13 Photovoltaik­
anlagen den Betrieb aufgenommen, als 
Hauptträger agierten dabei die jeweili­
gen Gebäudebesitzer. Die Rolle von 
«energieregionGOMS» beschränkte sich 
darauf, das Ganze anzustossen. «Sobald 
ein Projekt weniger lukrativ ist, gestaltet 
sich unsere Suche nach Investoren weit 
schwieriger.» In solchen Fällen sei man 
etwa auf Stiftungen oder – so bei einer 
Holzschnitzelanlage – auch auf Subven­
tionen der Schweizer Berghilfe angewie­
sen. 

Besuch aus Polen und Brasilien
Der «energieregionGOMS» kommt eine 
Pionierrolle zu; sie wuchs zur ersten 
Energieregion der Schweizer Alpen he­
ran und hat es dank ihrem Modell ver­
standen, sich von konventionellen Ener­
giequellen weitgehend unabhängig zu 

machen. Das erklärt, warum bereits 
manche Delegationen aus der Schweiz, 
aber auch aus Polen, Brasilien oder Chile 
zu Besuch waren. Dass die «energiere­
gionGOMS» eine Erfolgsgeschichte ist, 
bezeugen die Zahlen: 2007 produzierte 
die Region ein Total von 544 Gigawatt­
stunden Strom. Bis zum vergangenen 
Jahr ist dieser Wert auf 620 Gigawatt­
stunden angestiegen – dies entspricht 
dem durchschnittlichen Gesamtenergie­
bedarf von 80000 Schweizerinnen und 
Schweizern. Dank der Arbeit der «ener­
gieregionGOMS» konnte jedoch nicht 
bloss die Energieproduktion gesteigert, 
sondern es konnten auch die Ressour­
cen vermehrt genutzt werden, wie Imhof 
sagt. «Ausserdem ist es gelungen, Wert­
schöpfung für die Region zu schaffen 
und deren Bekanntheitsgrad zu erhö­
hen.» 

Sonne, Wind und Wald
Als Erfolgsfaktoren führt sie unter ande­
rem die Tatsache an, dass das Goms 
kleinräumig sei. «Da sind die Wege kurz, 
und vieles kann rasch umgesetzt wer­
den.» Und man habe es verstanden, das 
Bestmöglichste aus natürlichen Ressour­

cen wie Sonne, Wind oder 
Wald herauszuholen. «Den 
Gründern der ‹energieregi­
onGOMS› ist Innovatives ge­
lungen – und das aus der 
Not, sprich der Überalterung 
und Abwanderung der Bevöl­
kerung, heraus.» Bilanz gezo­

gen habe man bei der «energieregi­
onGOMS» noch nicht, das soll zum zehn­
jährigen Jubiläum 2017 erfolgen. Für 
dieses werden aktuell Ideen gesammelt. 
«Nebst Feierlichkeiten möchten wir 
nämlich auch ein oder zwei Sonderpro­
jekte auf die Beine stellen», betont Im­
hof. Noch wichtiger ist ihr jedoch etwas 
anderes: Sie ist davon überzeugt, dass 
die Energiewende machbar ist. «Wir ha­
ben bereits vieles umgesetzt. Das soll 
auch ein Zeichen für andere Regionen 
sein.» Damit anderswo in der Schweiz 
weitere Energieregionen entstehen, 
brauche es vor allem Menschen, die mo­
tiviert sind und anpacken. Ihr Rat: «Ein­
fach machen.»

Michael Gasser

Informationen:
www.energieregiongoms.ch

Die «energie- 
regionGOMS» 
ist als Marke  
registriert.
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L’électricité photovoltaïque, 
l’astuce pour chauffer l’eau 
En Suisse, les capteurs solaires thermiques pour chauffer l’eau chaude sont 
très répandus. Mais à terme, il sera plus avantageux de produire l’électricité par 
le photovoltaïque et de chauffer l’eau avec des pompes à chaleur. 

Remplacer le charbon, le pétrole et le 
gaz: ce changement est nécessaire pour 
atteindre l’objectif de l’ONU, qui est de 
limiter le réchauffement climatique à 
moins de 2 degrés. En 2015, lors de l’ac-
cord de Paris sur le climat, la Suisse a 
accepté de diminuer de moitié d’ici 2030 
les émissions de CO2 de 1990. Pour res-
pecter cette promesse, la Suisse devra 
dans une large mesure miser sur les 
pompes à chaleur alimentées par de 
l’électricité renouvelable. Il y a actuelle-
ment près d’un quart de million de 
pompes à chaleur (PAC) en Suisse. Et 
avec une base d’environ 20000, la Suisse 

occupe une position de pointe au niveau 
international. Malgré cela, ce chiffre ne 
suffit de loin pas pour atteindre les ob-
jectifs en matière de climat. Sur le mar-
ché, la part de PAC à air des bâtiments 
assainis augmente sensiblement, et les 
coûts d’investissement baissent. La plu-
part du temps, les clients veulent utiliser 
directement le courant photovoltaïque 
généré pour le bâtiment et ses habitants. 
La PAC, qui produit plus de 3 kWh de 
chaleur ambiante à partir de 1 kWh de 
courant photovoltaïque, permet d’aug-
menter ce degré d’autosuffisance. Dans 
l’ensemble du système, les 18 centimes 

de coûts/kWh pour l’électricité solaire 
peuvent ainsi être réduits à environ 6 cen-
times pour la fourniture de «carburant 
solaire». Si l’on compare le rendement 
global de la combinaison photovoltaïque/
PAC à celui du chauffage de l’eau par cap-
teurs solaires thermiques, l’on arrive à 
peu près aux mêmes chiffres. Combiné 
avec une PAC à rendement 3, le m2 d’un 
module photovoltaïque commercial avec 
un rendement de 18% fournit un rende-
ment de 54% (3 x 18%) par rapport au 
rendement thermique. Ceci correspond 
au rendement annuel moyen d’un cap-
teur solaire typique. 

022_6217_ENE_PV_Strom_F.indd   22 02.09.16   14:24



  COMMUNE SUISSE  9 l 2016 23

Franz 
Baumgartner
est professeur pour 
les énergies élec-
triques renouve-
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Très appréciée en Allemagne
Par rapport au capteur solaire ther-
mique, la solution photovoltaïque/PAC 
comporte des avantages: coûts d’instal-
lation et d’exploitation plus bas – aucun 
fluide ne doit être pompé sur le toit 
pendant des décennies. De plus, un sur-
plus de production d’électricité solaire 
utilisé dans la maison peut alimenter le 
réseau électrique ou aussi être stocké 
avantageusement à l’avenir dans une 
batterie électrique. Par contre, le cap-
teur solaire ne peut pas utiliser le sur-
plus de soleil en été, lorsque les accu-
mulateurs de chaleur sont pleins. Ceci 

réduit le rendement annuel effective-
ment utilisé. Ce système est très appré-
cié notamment en Allemagne. Ainsi, l’on 
peut obtenir des chauffe-eau de 300 li
tres avec PAC intégrée de producteurs 
de marque pour des coûts de matériel 
de moins de € 2000.–. Quelques ondu
leurs solaires disponibles sur le marché 
peuvent piloter ces PAC et ainsi favoriser 
l’intégration optimale de la production 
d’eau chaude et l’injection du courant 
solaire dans le réseau électrique. Avec 
une installation photovoltaïque de 1kW 
avec 5 à 7 m2 de surface de modules 
solaires, il est possible de fournir près 
de 3000 kWh de chaleur/année en utili-
sant une PAC à air photovoltaïque. De 
mai à octobre, une PAC à air utilisant le 
courant photovoltaïque fournit en 
moyenne plus de 4 kWh de chaleur par 
jour, ce qui permet de chauffer 80 litres 
d’eau chaude/jour. Ceci couvre le be-
soin en eau chaude d’un ménage ty-
pique de trois personnes et peut être 
augmenté au besoin. Par rapport à la 
thermie solaire classique, ce système 
offre l’avantage de pouvoir être ali-
menté avec du courant du réseau en 
hiver – sans investissements supplé-
mentaires. En hiver, une sonde géother-
mique aurait naturellement un rende-
ment bien meilleur qu’une PAC à air.
En 2015, l’Office fédéral de l’énergie a 
fait analyser les deux systèmes. La cause 
de la diminution de la part de marché de 
la thermie solaire serait sa réduction de 
coûts plus basse par rapport au photo-
voltaïque, mais les coûts d’installation 
de la thermie solaire sont sensiblement 
supérieurs de 6000 francs. La ZHAW de 
Winterthour a initié en 2015 le dévelop-
pement d’un élément de façade photo-
voltaïque derrière lequel sont reliés 
directement des modules d’onduleurs 
et la PAC à l’accumulateur de chaleur. 
Cet élément de façade sera préfabriqué 
en usine et installé sur le chantier en un 
minimum de temps.

Le Liechtenstein montre l’exemple
En 2016, près de 500 kWh d’électricité par 
habitant ont été produits au Liechtenstein 
avec des cellules solaires – ces huit der-
nières années, les conditions-cadres y 
ont été fixées par le gouvernement de 
telle sorte qu’autant de rendement pho-
tovoltaïque par année s’y est ajouté. La 
production de solaire par tête est légère-
ment plus élevée qu’en Allemagne. Pen-
dant le même temps, près de 900 nou-
velles PAC y ont aussi été installées; leur 
consommation d’électricité correspond 
à environ 60% de la production d’électri-
cité solaire totale. Ainsi, le pays a promu 
avec succès l’une des technologies les 
plus efficientes pour une utilisation de la 
chaleur durable et sans effet de serre et 
a servi de modèle. Selon la stratégie 
énergétique suisse, notre pays n’attein-
dra une part de courant photovoltaïque 
par tête qu’en 2035. Mais le marché ac-
célérera probablement l’accroissement 
du carburant solaire combiné avec des 
PAC de telle sorte que dans quelques an-
nées l’on pourra atteindre les mêmes 
valeurs qu’au Liechtenstein.

Franz Baumgartner

ÉNERGIE

Conférence installations photovoltaïques to Heat

Le 3 novembre, la Société pour les techniques de l’énergie (ETG) d’Electrosuisse 
organise une conférence sur les installations photovoltaïques to Heat. En 
Suisse, de nombreux projets d’installations voltaïques & PAC sont réalisés avec 
succès par des architectes novateurs. Les intervenants présenteront des expé-
riences de telles solutions pour la maison individuelle et l’immeuble. Ces 
exemples encourageront aussi les décideurs et les responsables communaux à 
réfléchir à des soutiens locaux, puisqu’ils représentent des piliers porteurs de la 
stratégie énergétique. La conférence s’adresse aux architectes, planificateurs 
électriques, techniciens chauffage et sanitaires, responsables de l’énergie des 
communes, et naturellement aux installateurs de modules solaires.

Informations:

www.electrosuisse.ch/pv-to-heat

L’eau chaude est encore souvent produite 
par des capteurs solaires thermiques.

� Photo: Stefan Hartmann
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Vivre bien, vivre mieux
Fontenais, à proximité de Porrentruy, finit de digérer sa fusion avec 
le village voisin de Bressaucourt. La commune, une des plus 
petites du pays à être certifiée Cité de l’Energie Gold.
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««  Situé immédiatement au sud de 
Porrentruy, Fontenais est composé de 
trois villages depuis la fusion avec Bres-
saucourt, le 1er janvier 2013. Villars et ses 
un peu moins de 300 habitants faisaient 
déjà partie de la commune. Avec les 
plus de 400 habitants de Bressaucourt, 
la population est passée à un peu moins 
de 1700 habitants, pour 20 km². La carte 
témoigne d’un territoire équitablement 
partagé entre champs et forêts. Elle ré-
vèle aussi la présence d’un aérodrome, 
sans doute le seul point commun avec 
Kloten! «Il est géré par une coopéra-
tive», explique le maire Gregory Pres-
sacco. La commune, propriétaire du ter-
rain, encaisse un loyer et une petite taxe 
à chaque décollage ou atterrissage. Plus 
sérieusement, le territoire est marqué 
par l’activité agricole et l’élevage. Le 
poumon économique s’incarne dans 
l’entreprise horlogère située à cheval sur 
Fontenais et Porrentruy. Les Tchais 
(«chats» en patois, et surnom des habi-
tants de Fontenais) travaillent en Ajoie, 
ou dans la région de Delémont, explique 
le maire.

Engagée pour l’environnement
Plus rare encore qu’un aérodrome, 
Fontenais est l’une des plus petites loca-
lités de Suisse à être certifiée Cité de 

l’Energie Gold. «Il y a un autre exemple 
dans le canton du Tessin, mais il est 
vrai que les petites communes de 
moins de 2000 habitants labellisées 
Cité de l’énergie Gold sont rares», 
confirme Jérôme Attinger, directeur ro-
mand du programme de SuisseEnergie 
pour les communes. Pour le maire, cette 
particularité s’explique par la mentalité 
des habitants, mais aussi par la volonté 
de l’ex-conseillère communale Corine 
Mamie Leschot. «Son engagement et sa 
volonté politique ont joué un rôle mo-
teur.» Le premier label a été obtenu en 
2009. La population approuvait deux ans 
plus tard le principe d’un Agenda 21 
mentionnant l’objectif d’une société à 
2000 watts. «Cité de l’Energie fonctionne 
avec un système de points. Rejoindre le 
réseau de chauffage à distance Ther-
moreseau, dont les usines sont à Por-
rentruy, nous en a fait gagner passa
blement, et nous a laissé entrevoir la 
possibilité d’une certification Gold. Nous 
avons fait les efforts nécessaires en ce 
sens», explique-t-il encore. «La com-
mune bénéficie d’une collaboration avec 
Delémont et Porrentruy qui se sont lan-
cées en même temps. Les trois entités 
se partagent une déléguée à l’énergie. 
Cela permet à Fontenais de participer à 
des programmes et de lancer des initia-
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Un bureau communal reste  
ouvert quelques heures par  
semaine à Bressaucourt.�
� Photos: Severin Nowacki 

tives très intéressantes pour une petite 
commune, dans le domaine de la mobi-
lité, de l’éducation ou autre», poursuit 
Jérôme Attinger.
Tout ceci contribue à l’attractivité. Et re-
présente des coûts que la population, 
plusieurs fois consultée, a toujours ac-
cepté d’assumer. La mairie note quel
ques retours sur investissement, notam-
ment via la baisse de la consommation 
d’énergie des bâtiments communaux. 
Mais ces dernières années, l’établisse-
ment de l’Agenda 21 local a cédé la prio-
rité à d’autres obligations. Fontenais a 
dû rénover une école primaire, et surtout 
revoir la traversée du village par la route 
cantonale. Même si une grande partie 
des travaux était à la charge du canton, 
la commune a tout de même dû investir 
1,8 million – le budget annuel est de 
l’ordre de 7 millions. Cette rénovation se 
concrétise par une nette amélioration de 
la mobilité douce, avec des trottoirs sur 
toute la longueur du village de Fonte-
nais, et une sécurisation de la liaison 
piétonne avec le centre de Porrentruy, à 
20 minutes de marche.

La révolution des eaux
La rivière qui traverse le village, le Ba
cavoine, est alimentée par une nappe 
phréatique située juste dessous. Pour-
tant, la commune a des soucis d’eau. En 
2015, la station de pompage communale 
du village de Fontenais n’a pu fonction-
ner que six mois. Ceci en conséquence 
de la fréquence croissante des sé-

quences sécheresses-pluies diluviennes. 
Soit il fait chaud, le niveau de la nappe 
baisse, et il faut cesser de pomper pour 
respecter un débit minimum dans la ri-
vière – en application d’une norme fédé-
rale soucieuse de la qualité de vie des 
poissons. Soit les pluies abondantes 
charrient plus de particules que les filtres 
de la station ne peuvent en supporter. 
«De manière subsidiaire, nous sommes 
reliés au réseau de Porrentruy. Mais 
c’est une alimentation de secours, le dia-
mètre du tuyau est insuffisant pour une 
alimentation permanente.» La solution 
va venir de l’autoroute! L’Office fédéral 
des routes (Ofrou), lorsqu’il a conçu 
l’A16 transjurane, lui a adjoint une im-
portante conduite prévue pour les se-
cours en cas d’incendie dans les tunnels. 
Cette eau provient d’une autre nappe 
jurassienne. «L’idée, admise par Berne, 
est que l’Ofrou cède l’installation au Syn-
dicat Intercommunal du District de Por-
rentruy (SIDP), qui deviendrait distribu-
teur. Certaines communes ont déjà accès 
à cette eau pour leur réseau de secours.» 
Mais Fontenais va devoir investir 680000 
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La rénovation du centre du village a  
amélioré la sécurité, et favorise  
la mobilité douce.  
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francs dans un raccordement. «L’Assem-
blée communale a voté ce crédit. Entre 
ça et la remise à niveau, pour 1 million, 
d’une station de pompage qui ne fonc-
tionne que six mois par année, le calcul 
était vite fait!»
Le village de Bressaucourt est encore 
contractuellement lié à un autre syndi-
cat, celui des eaux de la Haute Ajoie 
(SEHA). Il rejoindra la nouvelle organi-
sation dès que possible. «Les sources 
profondes situées sur le territoire de 
Bressaucourt sont également vulné-
rables, elles ont déjà été touchées par 
des pollutions. Nous allons donc devoir 
abandonner nos sources naturelles», 
regrette le maire. Et la nouvelle com-
mune n’en a pas encore fini avec ses 
eaux. «Les réservoirs sont relativement 
jeunes, mais pas les conduites. Les 

fuites sur le réseau de Fontenais et Vil-
lars sont de l’ordre de 14 %, ce qui est 
élevé mais acceptable. A Bressaucourt, 
nous atteignons les 35 %». Mettre bon 
ordre dans ce réseau figure en tête de 
liste des priorités de la commune. Des 
frais, encore des frais! «En prévision, 
nous avons augmenté le prix de l’eau 
potable, à 130 francs pour une maison 
familiale et 2,5 francs le m³. Pour Bres-
saucourt, la différence n’est pas impor-
tante. Mais à Fontenais, la taxe de base 
était à 40 francs et le m³ à 2,1 francs. 
L’Assemblée communale a accepté, la 
presse en a parlé, mais nous nous atten-
dons à quelques réactions à l’envoi des 
premières factures.»
Autre incidence de la fusion, Bressau-
court va rejoindre le cercle scolaire de  
Fontenais en août 2017, ce qui va condi-

tionner une nouvelle planification, et 
une augmentation du déplacement des 
élèves au quotidien. Or, les bus ne 
peuvent pas circuler sur la petite route 
qui relie les deux villages, et transitent 
par Porrentruy, ce qui représente un 
important détour. «Avec des élèves, ce 
serait ingérable», réagit Gregory Pres-
sacco. «Nous allons sécuriser cette route, 
avec la création d’espaces d’évitements 
tous les 170 mètres. L’investissement, 
de 475000 francs, a été accepté par la 
population. Comme il s’agit aussi d’une 
voie agricole, nous devrions bénéficier 
d’une subvention fédérale et canto-
nale.»
Le développement, l’accueil de nou-
veaux habitants est souhaité, mais de 
manière mesurée, à l’aune des infra
structures. Dans le village de Fontenais 

«J’ai demandé au conseil 
communal de ne pas se 

priver de rêver.»
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La commune est voisine de  
Porrentruy (en haut) où travaillent  

de nombreux «Tchais».
Photos: Severin Novacki

un locatif de six appartements est en 
construction, un autre, de taille compa-
rable, devrait suivre. 

Histoires de LAT
La commune favorise les projets dans 
les terrains disponibles des secteurs 
déjà construits – les fameuses «dents 
creuses». Mais peu de parcelles sont en 
mains communales. Et a priori, les pri-
vés auraient plutôt tendance à thésauri-
ser. «Mais on remarque un effet LAT (loi 
sur l’aménagement du territoire). Des 
propriétaires, craignant que leur terrain 
retourne en zone agricole, le mettent en 
vente, ou construisent. Nous constatons 
aussi une augmentation des rénovations 
et des réhabilitations.» Mais la nouvelle 
LAT n’a pas que des avantages aux yeux 
du maire: «A priori, les terrains sur les-
quels aucune viabilité n’a été entreprise 
seront retirés des zones constructibles. 
Mais il y aura toujours une marge de 
manœuvre.»
Depuis l’entrée en souveraineté du can-
ton, en 1979, la commune a investi plus 
de 42 millions, soit plus de 1 million par 
année, affirme Gregory Pressacco. «Ils 
ont été injectés dans l’économie locale.» 
Mais la traversée de la route cantonale 
a laissé des traces dans les comptes, et 
à court terme Fontenais va devoir se res-
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Le maire Gregory 
Pressacco
Il est ingénieur civil, employé dans  
un groupe pluridisciplinaire d’ingé-
nierie. Il est maire depuis novembre 
2014, après avoir été (ante-fusion) 
conseiller communal de 2007 à 
2012. Né à Bonfol, il s’est installé à 
Fontenais d’où est originaire son 
épouse. «J’aime beaucoup cette 
commune, où les sociétés locales 
sont nombreuses et actives. On y vit 
à la campagne, à proximité de Por-
rentruy.» Gregory Pressacco est 
père de deux filles.� vb

Les champs et les forêts sont 
omniprésents sur le territoire.  

La commune souhaite créer des 
étangs, vecteurs de biodiversité.

treindre un peu. «J’ai demandé au con
seil communal de ne pas se priver de 
rêver», réagit le maire. «Chacun sait qu’il 
faudra ensuite se restreindre et étaler les 
investissements, mais il faut s’autoriser 
à avoir des pensées larges au début.» 
Alors? La commune a envie de relancer 
son Agenda 21 local, de créer un éco-
quartier, de rendre plus accueillantes les 
places de ses villages, de poursuivre la 
renaturation des rives des cours d’eau, 
de favoriser la création et l’épanouisse-

ment d’étangs… La commune de Fonte-
nais a envie que la qualité de vie soit 
encore meilleure dans ses trois villages 
de Fontenais, Bressaucourt et Vil-
lars-sur-Fontenais.

Vincent Borcard

Informations:
www.fontenais.ch

«

Favoriser les transports publics entre  
les villages de Bressaucourt et de Fontenais 
figure parmi les priorités de la mairie. 
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Fontenais
Situé à proximité et au sud de Por-
rentruy, Fontenais est construit au-
tour des sources dont l’eau a permis 
d’alimenter les fontaines de la ville au 
XVIe siècle. Le village s’étend dans un 
petit vallon, sur les versants duquel 
des quartiers résidentiels ont été 
aménagés. La commune comprend 
le hameau de Villars-sur-Fontenais, 
ainsi que quelques fermes dissémi-
nées sur son territoire. Les vallonne-
ments du Chételat couvriraient les 
restes d’un château du XIe siècle. 
Fontenais comptait 423 habitants en 
1809; 680 en 1850; 1248 en 1900; 1012 
en 1950; 1249 en 2000. 
Fontenais partagea le sort mouve-
menté de la seigneurie d’Ajoie, inté-
grée à l’évêché de Bâle à la fin du 
XIIIe siècle. Ancienne paroisse, elle 
releva jusqu’en 1779 du diocèse de 
Besançon, ensuite de celui de Bâle. 
La chapelle Sainte-Croix, fondée en 
1455 au sud-ouest du village, a été un 
lieu de pèlerinage important pour 
l’Ajoie. L’église Saints-Pierre-et-Paul a 
été reconstruite en 1935. Son archi-
tecture, son ameublement et son dé-
cor sont caractéristiques du groupe 
de Saint-Luc et Saint-Maurice, alors 
très actif en Suisse romande. Le châ-
teau, construit en 1740 pour Jean Fa-
ber, médecin du prince-évêque, abrite 
l’administration communale. Sous 
l’Ancien Régime, la commune faisait 
partie de la mairie d’Alle. Française de 
1793 à 1814 (dép. du Mont-Terrible, 
puis du Haut-Rhin), dans le canton de 
Berne entre 1815 et 1978, elle adopta 
un statut de commune mixte en 1836. 
L’évolution démographique du vil-
lage, essentiellement agricole jusque 
vers 1850, a été fortement influencée 
par l’introduction de l’horlogerie dès 
le milieu du XIXe siècle et par la proxi-
mité de Porrentruy, dont Fontenais a 
longtemps été la banlieue ouvrière. 
En 2000, plus des deux tiers de la po-
pulation active travaillaient à l’exté-
rieur, surtout dans les secteurs ter-
tiaire et secondaire. 

Dominique Prongué Dictionnaire  
historique de la Suisse, Version du 
1.5.2007, www.hls-dhs-dss.ch

La commune dans DHS
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Case Management: bon retour 
à votre poste!
Une grave maladie de dos oblige une collaboratrice de longue date à 
abandonner le métier qu’elle exerce. Avec le soutien de son employeur et du 
Case Manager de Visana, elle réussit à réintégrer le monde du travail.

Après 20 années passées à travailler 
dans le domaine des soins, la collabora-
trice en question ne pouvait pas s’ima-
giner ne plus travailler ou même devenir 
un cas pour l’AI, malgré ses maux de 
dos. Elle voulait continuer à travailler 
dans l’entreprise, si possible en exerçant 
une autre activité. Son employeur ne 
voulant pas perdre l’important sa-
voir-faire de la collaboratrice, a cherché 
une solution pour pouvoir la garder. Le 
Case Manager lui a fourni une aide pré-
cieuse.

Trouver des solutions ensemble
Le Case Manager a rassemblé toutes les 
parties (employée, employeur, AI, méde-
cin) autour d’une table et a tenté d’iden-
tifier, avec eux, les possibilités qui per-
mettraient à l’employée de réintégrer le 
processus de travail. Il a surveillé la te-

nue des rendez-vous, a mené la corres-
pondance et, le cas échéant, fait des 
nouvelles propositions, tout en coordon-
nant les mesures prises. La responsable 
des soins a mis en place diverses me-
sures organisationnelles. Elle a modifié 
la répartition des tâches au sein du dé-
partement de façon à ce que la collabo-
ratrice puisse effectuer son taux d’oc-
cupation de 60% en quatre jours au lieu 
de trois. Très important: elle avait le 
soutien de l’équipe. Après peu de temps 
déjà, les nouveaux déroulements étaient 
rodés et considérés comme un plus par 
toutes les parties concernées.

Case Management couronné de succès
Grâce au Case Management, la collabo-
ratrice a pu être ramenée durablement 
dans le processus de travail. L’employeur 
a pu garder une collaboratrice qualifiée 

et son savoir-faire dans l’entreprise, au 
même taux d’occupation qu’avant son 
absence. Grâce à ses qualifications pro-
fessionnelles, son domaine d’activité a 
pu être adapté à ce que sa santé rendait 
possible. Sa santé a connu un dévelop-
pement positif. De plus, elle fait trois 
séances de natation par semaine afin de 
maintenir la stabilité de son dos.

Josef Kienberger

Retour au poste de travail 
grâce au Case Management

Le Case Management doit permettre 
aux collaboratrices et collaborateurs 
en incapacité de travail de réintégrer 
le processus de travail, aussi rapide-
ment que possible et durablement. Il 
est mené par des spécialistes de Vi-
sana («Case Manager»), qui offrent 
un suivi organisé et individuel. Les 
Case Managers assument l’ensemble 
des tâches de coordination entre 
l’employeur, l’employé/e, les méde-
cins et les assurances impliquées (AI, 
AC, LPP). Ils soutiennent ainsi les per-
sonnes assurées et leurs employeurs 
pour une réinsertion dans le proces-
sus de travail. Aimeriez-vous en sa-
voir plus? Visana vous offre conseil 
et solutions individuelles pour la ré-
insertion.

Informations:
www.visana-business.ch 

Des solutions sur mesure grâce à un suivi individuel par les spécialistes.� Photo: màd
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Colocation: comment calculer 
le forfait pour l’entretien?
Martin R. vit dans une communauté de résidence. Le calcul de son forfait pour 
l’entretien variera selon qu’il s’agit d’une communauté de résidence et de vie 
de type familial ou d’une communauté de résidence d’intérêts.

Il y a peu de temps, Martin R. percevait 
encore des indemnités journalières de 
l’assurance-chômage. Les prestations 
mensuelles de l’assurance lui permet-
taient de couvrir ses besoins courants. 
A la cessation du versement des indem-
nités journalières de l’assurance-chô-
mage, Martin R. a dû déposer une de-
mande d’aide sociale. L’autorité sociale 
compétente l’a incité à trouver un loge-
ment meilleur marché. Martin R. a conclu 
un contrat de sous-location dans une 
communauté de résidence 
formée de trois personnes. Il 
explique à son assistante so-
ciale que chaque locataire 
dispose de sa propre chambre 
et que le salon est un espace 
commun. Il ressort du contrat 
de sous-location que la cui-
sine, la salle de bain, la buan-
derie et la cave jouissent éga-
lement d’un usage commun. 
Martin R. explique par ailleurs 
que les locataires font leurs propres 
courses et qu’ils ne partagent guère de 
repas ensemble. Comment calculer le 
forfait pour l’entretien de Martin R., né-
cessaire à la couverture de ses besoins 
courants?

Appréciation des faits
Dans un premier temps, il convient de 
vérifier si le contrat de (sous-)location 

ne pourrait pas faire office de qualifica-
tion définitive, attestant de la cohabita-
tion communautaire. Il y a lieu de con
trôler si Martin R. et ses colocataires 
forment une communauté de résidence 
ou de vie de type familial ou s’il s’agit 
d’une communauté de résidence d’in-
térêts.
Le terme de «communauté de résidence 
et de vie de type familial» désigne les 
couples et groupes qui exercent ou fi-
nancent ensemble les fonctions ména-

gères telles que gîte, cou-
vert, lessive et nettoyage. Ils 
vivent ensemble sans consti-
tuer une unité d’assistance. 
Exemples: concubins, frères 
et sœurs ou parents avec en-
fants adultes (cf. normes 
CSIAS B.2.3).
A ce titre, il est avant tout 
question d’une cohabitation 
au sein d’un même ménage, 
sachant qu’une relation sex

uelle ou des projets de vie commune sur 
le long terme ne sont pas des prérequis 
(cf. Claudia Hänzi, «Prestations d’aide 
sociale dans les cantons», dans Chris-
toph Häfeli (éd.): Le droit suisse sur 
l’aide sociale, 2008, p. 143 f.). Quant à la 
communauté de résidence d’intérêts, 
elle désigne les groupes de personnes 
qui habitent ensemble dans le but de 
limiter les frais de loyer et les frais an-
nexes. Les fonctions ménagères telles 
que gîte, couvert, lessive et nettoyage 
sont, pour l’essentiel, exercées et finan-
cées séparément. Outre le loyer, la co-
habitation permet de partager, et donc 
de diminuer, certains coûts compris 
dans le forfait pour l’entretien; par 
exemple l’élimination des déchets, la 
consommation d’énergie, le réseau fixe, 
l’internet, les redevances TV ou les jour
naux (cf. normes CSIAS B.2.4). 
La délimitation entre une communauté 
de résidence et de vie de type familial 
et une communauté de résidence d’in-
térêts n’est pas toujours évidente et 
doit s’orienter aux conditions concrètes. 
Il convient de décider au cas par cas si 
la cohabitation, dans une communauté 
de résidence, entraîne les avantages 

économiques spécifiques à une com-
munauté de résidence et de vie de type 
familial. Le principal critère pour déter-
miner si une communauté de résidence 
est à considérer comme une commu-
nauté de résidence et de vie de type 
familial – à savoir un ménage de plu-
sieurs personnes – est l’exercice et le 
financement communs de toutes ou du 
moins des principales fonctions ména-
gères telles que gîte, couvert, lessive et 
nettoyage.

Réponse
Dans le cas de Martin R., il n’y a pas lieu 
de partir du principe que les fonctions 
ménagères décisives sont exercées et 
financées ensemble. Aucun attachement 
personnel particulier ne peut par ailleurs 
être constaté entre les colocataires, té-
moignant d’une cohabitation commu-
nautaire. Martin R. ne tire aucun profit 
économique substantiel de la cohabi
tation avec ses deux colocataires. Le 
potentiel d’économies relatif au forfait 
pour l’entretien se limite à la consom-
mation d’énergie, l’entretien courant du 
ménage tel qu’élimination des déchets 
et produits de nettoyage, ainsi qu’inter-
net et abonnements de journaux. Le for-
fait pour l’entretien pour couvrir les be-
soins courants de Martin R. doit donc 
être fixé indépendamment de la taille 
globale du ménage. Il est calculé en 
fonction du nombre de personnes vivant 
dans l’unité d’assistance moins 10%. 
Dans le budget de Martin R., 887 francs 
sont donc pris en compte pour le forfait 
pour l’entretien, ce qui correspond à 986 
francs, moins 10% (= 887 Fr.), état des 
normes CSIAS 12/12.

Ruth Ziörjen,
Commission Normes et 

pratique de la CSIAS

Conseils juridiques de la 
pratique de l’aide sociale

Ici l’ACS présente, en coopération 
avec la CSIAS, la Conférence suisse 
des institutions d’action sociale, des 
réponses à des questions exemplai
res, mais épineuses de la pratique 
de l’aide sociale. Les questions ont 
été posées au service de conseil en 
ligne «CSIAS-Line». L’exemple pra-
tique cité a été également publié 
dans la revue de l’aide sociale 
«ZESO».

Est-ce que les 
fonctions 

ménagères 
décisives 

sont exercées 
et financées 
ensemble?
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In den Ausgang am liebsten 
gleich im eigenen Dorf
Kultur auf dem Lande behauptet sich nicht mühelos gegen die 
Veranstaltungsdichte in der Stadt. Wir stellen drei Institutionen vor,  
die sich ihren Platz an der Sonne erkämpft haben.

Eine glückliche Konstellation war vor 
15 Jahren der Auslöser dafür, dass das 
Kellertheater «LaMarotte» in Affoltern 
am Albis (ZH) ins Leben gerufen wurde. 
Das erzählt Initiantin Isabelle Schaetti. 
Sie arbeitete damals im Sozialdienst des 
Bezirks Affoltern und hatte den Auftrag, 
ein geeignetes Haus für die Sozialpsych-
iatrie zu suchen. Fündig wurde sie am 
Centralweg 10, nur etwa fünf Minuten 
vom Bahnhof entfernt. «Als wir auf den 
Keller stiessen, kam spontan die Idee 
auf, darin eine Art Kulturkeller einzurich-
ten.» Der Eigentümer des Hauses, von 
Beruf Architekt, zeigte sich begeistert 
von dieser Idee und baute den Raum 
entsprechend um – mit einem grossen 
Saal für Veranstaltungen und einer Bar 
im separaten Raum. Schaetti erinnert 
sich: «Es entstand eine gewisse Eigen-
dynamik, die uns schlussendlich selber 
unter Druck setzte.» Das Projekt liess sie 
und ihre Freunde, die zum Gründungs-
team gehörten, nicht mehr los. Und so 
engagierte sich die Gruppe abends und 
an den Wochenenden für den Kulturbe-
trieb. 

Die richtigen Leute zur richtigen Zeit 
Das Kellertheater organisiert jährlich 
rund 90 Veranstaltungen – von Jazz über 
Klassik bis zu Volksmusik und Theater. 
Ausserdem finden regelmässig Podi-
umsdiskussionen zu verschiedenen The-
men statt. Als Peter Zürcher, langjähriger 
Disponent der Zürcher Tonhalle, dem 
Vorstand des «LaMarotte» beitrat, erwei-
terte sich das Programm um hochkarä-
tige klassische Konzerte mit Musikern 
aus dem Tonhalle-Orchester. «Wir hatten 
das Glück, dass stets zur richtigen Zeit 
die richtigen Leute aufeinandertrafen. 
Auf diese Weise entwickelte sich unser 
Kellertheater zu einem ganz speziellen 
Ort», freut sich Schaetti. Der Kulturbetrieb 
im rund 65 m2 grossen Raum bietet Platz 
für etwa 50 Personen. Mit seinen dicken 
Mauern und der Gewölbedecke strahlt 
der Keller im 300-jährigen Gebäude einen 
besonderen Charme aus. Da ebenfalls 
zwei Profiköche zum Team gehören, ser-
viert die «Marotte»-Crew jeweils vor den 
Veranstaltungen Kulinarisches wie z.B. 

Chili con Carne, Mah Meh oder Gschwellti 
mit Käse – je nach Anlass.

Dank Gratisarbeit knapp über Wasser
In den letzten Jahren ist die Zahl der 
Gäste im Kellertheater stetig gewachsen,  

trotz grosser Kulturkonkurrenz aus der 
Stadt Zürich. «Nachdem wir am Anfang 
mit unserem Projekt nicht überall auf ein 
positives Echo stiessen, haben wir uns 
im Laufe der Zeit gut etablieren können 
und dürfen auf ein organisches Wachs-
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tum zurückblicken», sagt Schaetti. In den 
ersten Jahren finanzierte der Vorstand 
die Miete des Kellertheaters auf privater 
Basis. Nach fünf Jahren schien der Leis-
tungsausweis gross genug, sodass auch 
die öffentliche Hand dem Kellertheater 

ihre Unterstützung zusagte. Heute tra-
gen die Bezirksgemeinden, der Kanton 
Zürich und, in «bescheidenem Aus-
mass», der Bund rund 20 Prozent der 
benötigten Gelder bei. Zu 80 Prozent 
finanziert sich «LaMarotte» selber. Die 

Einnahmen kommen vor allem von Bei
trägen der mittlerweile gegen 500 Mit-
glieder, von Sponsoren, Beiträgen des 
Migros-Kulturprozents, vom Barbetrieb 
und von Vermietungen der Räumlichkei-
ten. «Unser Kellertheater überlebt aber 
nur dank der Gratisarbeit der Vorstands-
mitglieder und den rund 50 freiwilligen 
Helferinnen und Helfer», betont Schaetti 
und ergänzt: «Trotz der externen Beiträge 
sind wir stets am Rudern. Doch irgend-
wie geht es mit dem Geld seit 15 Jahren 
immer wieder auf.»

Konzerte im Wohnzimmer
Manchmal engagieren sich auch lokale 
Unternehmen für das Kulturangebot auf 
dem Lande. Die schaerholzbau ag in Alt-
büron führt in ihren Räumlichkeiten re-
gelmässige Jazzkonzerte, Filmabende 
und Ausstellungen durch. Die Liebe zur 
Kunst und zum Jazz haben Hildegard 
und Walter Schär im Blut. Früher orga-
nisierten sie im privaten Rahmen Kon-
zerte und Filmabende für ihre Freunde. 
Das grosse Wohnzimmer ihres Hauses 
wurde in eine Konzertbühne verwandelt. 
Oder dann liessen sie Projektoren und 
Leinwand für 16- und später 35-Millime-
ter-Filme aufstellen. «Unser erstes Kon-
zert, das wir in diesem Rahmen organi-
sierten, war mit Joëlle Léandre», erinnert 
sich Hildegard Schär. Anstelle eines 
Eintritts konnten die Gäste einen Beitrag 
in den Kollektentopf werfen. Mit der 
Zeit kam bei Hildegard und Walter 
Schär der Wunsch auf, die Kulturveran-
staltungen in einem separaten Raum 
des Holzbauunternehmens durchzufüh-
ren. Neue Räume und somit auch Nut-
zungsmöglichkeiten ergaben sich durch 
den Firmenneubau. Heute dient dieser 
rund 250 m2 grosse Raum für Konzerte 
und Kunstausstellungen. Die Halle be-
herbergt eine Bühne, eine kleine Küche 
mit Bar sowie zwei Toiletten. 

Kochen für die Musiker
Einmal im Monat wird im bau 4 – so die 
Bezeichnung der Kulturhalle von schaer-
holzbau – gejazzt. Die Improvisation ist 
die grosse Leidenschaft der Gastgeber. 
«Wir lieben die freie, improvisierte Mu-
sik. Deshalb bilden solche Konzerte den 
Schwerpunkt in unserem Programm», 
sagt Hildegard Schär, die im Verwal-
tungsrat des Holzbauunternehmens im 
sitzt. Mühe, geeignete Musikerinnen und 
Musiker für die Konzerte im bau 4 zu fin-
den, hat die ausgebildete Kindergarten-
lehrerin und Kulturmanagerin nicht. «Es 
sprach sich schnell herum, dass bei uns 
in einem besonderen Rahmen Konzerte 
durchgeführt werden. So erhalten wir 
dauernd neue und spannende Anfragen 
von Musikern, die bei uns spielen möch-

Die beiden Ex-Acapickels treten neu als  
Hutzenlaub & Stäuble auf. Hier bei ihrem 
Auftritt im Kulturverein Stein.�
� Bild: Fabrice Müller
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SERIENKILLER
Durch verschmutztes Trinkwasser 
sterben mehr Menschen als durch Waffen. 

Jetzt handeln: www.helvetas.ch
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ten.» Neben vielen Schweizer Musikerin-
nen und Musikern treten im bau 4 regel-
mässig auch Künstler aus Berlin auf. Wer 
im bau 4 auf der Bühne steht, wird vom 
Ehepaar Schär kulinarisch verwöhnt. 
«Wir kochen für die Musiker und legen 
Wert auf eine anständige Gage», betont 
Hildegard Schär. 

Defizite sind einkalkuliert
Auch bei den Jazzfreunden hat sich das 
kulturelle Engagement des Holzbauun-
ternehmens herumgesprochen. Zwi-
schen 30 und 40 Personen besuchen je-
weils die monatlichen Konzerte. Darunter 
befinden sich auch einige Stammgäste, 
die aus Bern und Zürich anreisen. Ein-
mal im Jahr stellen ausserdem Künstler 
ihre Werke im bau 4 aus. Sie stehen in 
einer gewissen Beziehung zum Unter-
nehmen, zum Ort oder zum Holz. Bei all 
den Konzerten und Ausstellungen im 
bau 4 steht nicht das Geld, sondern die 
Liebe zur Kultur im Zentrum. Denn: «Wir 
machen meist ein Defizit. Das ist für uns 
jedoch kein Hindernis. Wir erachten die 
Aktivitäten im bau 4 als Kulturengage-
ment, so wie sich andere Firmen im 
Sponsoringbereich betätigen», erklärt 
Hildegard Schär. 

Ein «Schlafdorf» mischt mit
Ein Rückblick auf über 40 Jahre Kultur-
programm im aargauischen Stein liest 
sich beinahe wie ein «Who is who» der 
nationalen und internationalen Musik- 
und Kulturszene: Musiker und Bands wie 
das Golden Gate Quartet, Max Greger, 
Peter Sue & Marc, Sina und Band, die 
Swiss Army Gala Band, Emil, Hansjörg 
Schneider, Simon Enzler und unzählige 

mehr standen in den letzten Jahrzehnten 
schon auf der Bühne des Saalbaus. In 
andern Dörfern ist es üblich, eine Mehr-
zweckhalle zu bauen. Die Gemeinde 
Stein hingegen hat in den 60er-Jahren 
entschieden, eine Turnhalle ohne Mehr-
fachnutzung zu erstellen und dafür zu-
sätzlich einen Saal für Versammlungen 
und kulturelle Anlässe zu bauen. Damit 
verbunden war auch die Forderung, 
dieses neue Haus mit Leben zu füllen. 
Die dazu gegründete Kulturkommission 
wurde beauftragt, ein vielfältiges kultu-
relles Jahresprogramm zusammenzu-
stellen. «Ich denke, dass die Kulturförde-
rung in unserem ‹Schlafdorf› mit seiner 
sehr hohen Fluktuation eine wichtige 
Rolle für das Leben im Dorf spielt», sagt 
Gemeindeammann Hansueli Bühler. Trotz 
einem attraktiven Kulturprogramm mit 
zum Teil berühmten Namen sei es nicht 
immer einfach, den grossen Saal des 
3000-Seelen-Dorfes im mittleren Fricktal 
zu füllen. Die Konkurrenz der nahe gele-
genen Kulturstadt Basel und der Kan-
tonshauptstadt Aarau lässt grüssen.

Kultur ins alte Zollhaus
Bis letztes Jahr wurden die Kulturan-
lässe in Stein von der Kulturkommission 
organisiert. Die fünf- bis siebenköpfige 
Kommission organisierte pro Jahr zwi-
schen sieben und acht Veranstaltungen: 
von der Diashow mit Impressionen aus 
fernen Ländern und Kontinenten über 
Rock-, Pop- oder Schlagerkonzerte, Kin-
deranlässe und Kabarettabende bis hin 
zum beinahe schon legendären Konzert 
des Internationalen Opernstudios Zü-
rich. Im Dezember 2015 wurde der Kul-
turverein Stein im Fricktal als Nachfol

georganisation der Kulturkommission 
Stein gegründet. Grund: Der Gemeinde-
rat wollte die Kulturarbeit in Stein auf 
neue Beine stellen und einem Verein 
übergeben. Wie die Kulturkommission 
wird auch der Kulturverein von der Ge-
meinde mit 8000 Franken pro Jahr un-
terstützt, damit die verschiedenen Kul-
turveranstaltungen finanziert werden 
können. Trotzdem ist der Kulturverein 
auf Sponsoren angewiesen. 
Mit dem geplanten Umbau des alten 
Zollhauses an der Holzbrücke in ein Kul-
turhaus soll das Kulturangebot in Stein 
um zusätzliche Anlässe und Angebote 
bereichert werden. Geplant sind Ver
anstaltungen wie Lesungen, Vorträge, 
kleine Konzerte wie auch Kunstausstel-
lungen. Dies hätte die Kapazitäten einer 
Kommission überstiegen. Der neu ins 
Leben gerufene Kulturverein umfasst 
über 30 Mitglieder, die sich als Helferin-
nen und Helfer wie auch für gute Ideen 
in der Programmgestaltung zur Ver
fügung stellen. Ein siebenköpfiger Vor-
stand organisiert die verschiedenen An-
lässe. «Uns ist es wichtig, dass der 
Kulturverein im Dorf gut verankert ist 
und verschiedene Altersgruppen an-
spricht», betont die Vereinspräsidentin, 
Renate Waldmeier. Deshalb achtet der 
Vorstand darauf, ein Kulturprogramm 
auf die Beine zu stellen, das für Jung und 
Alt etwas zu bieten hat. 

Fabrice Müller

Informationen:
www.lamarotte.ch 
www.schaerholzbau.ch
www.kulturstein.ch

Anzeige
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Zurück am Arbeitsplatz 
dank Case Management
Eine gravierende Rückenerkrankung zwingt eine langjährige Mitarbeiterin, ihren 
angestammten Beruf aufzugeben. Mit der Unterstützung des Arbeitgebers und 
des Case Managers von Visana gelingt ihr der Wiedereinstieg in die Arbeitswelt.

Nach 20 Jahren Arbeit im Pflegebereich 
war es für die Mitarbeiterin trotz Rücken-
beschwerden undenkbar, nicht mehr zu 
arbeiten oder gar zum IV-Fall zu werden. 
Sie wollte im Betrieb weiterarbeiten, 
wenn möglich in einer anderen Tätigkeit. 
Da ihr Arbeitgeber das grosse Know-how 
der Mitarbeiterin nicht verlieren wollte, 
suchte er nach einer Lösung für eine Wei-
terbeschäftigung. Dabei leistete der Case 
Manager wertvolle Dienste.

Gemeinsam Lösungen erarbeiten
Der Case Manager holte alle beteiligten 
Parteien (Arbeitnehmerin, Arbeitgeber, IV, 
Arzt) an einen Tisch und lotete mit ihnen 
die Möglichkeiten aus, wie die Arbeitneh-
merin wieder in den Arbeitsprozess integ-
riert werden könnte. Er überwachte die 
Termine, führte die Korrespondenz, machte 
bei Bedarf neue Vorschläge und koordi-

nierte die getroffenen Massnahmen. Die 
Pflegeleiterin ergriff verschiedene organi-
satorische Massnahmen. Sie verteilte Ar-
beiten innerhalb der Abteilung so um, 
dass die Mitarbeiterin ihr 60-Prozent-
Pensum neu an vier statt an drei Tagen 
erfüllen konnte. Sehr wichtig war: Auch 
das Team stand hinter dieser Lösung. 
Bereits nach kurzer Zeit waren die neuen 
Abläufe gut eingespielt und wurden von 
allen Beteiligten als Gewinn angesehen.
Dank Case Management wurde die Mit-
arbeiterin nachhaltig wieder in den Ar-
beitsprozess integriert. Der Arbeitgeber 
konnte die qualifizierte Mitarbeiterin und 
ihr Know-how im Betrieb halten − mit 
gleichem Pensum wie vor der Absenz. 

Mit Case Management zum Erfolg
Ihr Einsatzgebiet wurde an ihre gesund-
heitlichen Möglichkeiten angepasst, wo-

bei ihre fachlichen Qualifikationen die 
Neuorientierung erleichterten. Ihr ge-
sundheitlicher Zustand entwickelte sich 
in der Folge positiv. Um den Rücken sta-
bil zu halten, geht sie dreimal wöchent-
lich schwimmen.

Josef Kienberger

Zurück am Arbeitsplatz 
dank Case Management

Mit einem Case Management sollen 
arbeitsunfähig gewordene Mitarbei-
tende möglichst rasch und nachhaltig 
wieder in den Arbeitsprozess integ-
riert werden. Spezialisierte Visana-
Fachleute («Case Manager») errei-
chen dies durch eine organisierte, 
individuelle Betreuung. Die Case 
Manager übernehmen sämtliche Ko-
ordinationsaufgaben zwischen Arbeit
geber, Arbeitnehmer, Ärzten und be
teiligten Versicherungen (IV, ALV, BVG). 
So unterstützen sie die Versicherten 
und deren Arbeitgeber bei der Wieder-
eingliederung in den Arbeitsprozess. 
Möchten Sie mehr erfahren? Visana 
bietet Ihnen Beratung und individuelle 
Lösungen zur Wiedereingliederung.

Informationen:
www.visana-business.ch 

Die Case Managerin bietet individuelle Hilfe bei der Rückkehr in den Arbeitsprozess.� Bild: zvg
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Auch Pro Juventute leistet 
Hilfe im Todesfall
Zusätzlich zur AHV-Rente und zu den kantonalen Ergänzungsleistungen gewährt 
die Stiftung pro Juventute im Auftrag des Bundes finanzielle Hilfe für Witwen, 
Witwer und Waisen in der Not. 

Nie wird sie diesen Abend im Herbst 2015 
vergessen. Als Sonja M.* nach Hause 
kommt, findet sie ihren Ehemann tot in 
der Wohnung. Er hat sich das Leben ge-
nommen. Schock und Trauer sitzen tief. 
Wie soll sie mit den zwei Kindern in der 
Wohnung weiterleben, in der sich ihr 
Mann umgebracht hat? Wovon sollen 
sie leben? Wer betreut die Kinder, wenn 
sie nun einer Erwerbstätigkeit nachge-
hen muss? 
In der Schweiz sterben jährlich 1500 Müt-
ter und Väter – viele von ihnen über
raschend. Ehe- oder Konkubinatspartner 
und die gemeinsamen Kinder bleiben 
zurück. Neben der Trauer lasten auf den 
Hinterbliebenen oft auch finanzielle 
Sorgen. Wie Sonja M. ergeht es vielen 
Hinterbliebenen. Eine massive Einkom-
menseinbusse, höhere Fremdbetreu-
ungskosten und unvorhergesehene Auf-
wände für das Begräbnis oder einen 
Umzug können das Familienbudget in 
akute Schieflage bringen. Hinterbliebene 
mit kleinstem Budget erhalten zwar eine 
Hinterlassenenrente und kantonale Er-
gänzungsleistungen. Nicht immer rei-
chen die Leistungen der AHV aber aus. 

Fonds für Witwen, Witwer und Waisen
Einen Ausweg bietet ein Gesuch beim 
Witwen-, Witwer- und Waisenfonds (WI-
WA-Fonds), den Pro Juventute im Auf-
trag des Bundes verwaltet. Neben 
punktueller, einmaliger Unterstützung 
werden auch wiederkehrende Beiträge 
an Miete, Ausbildung oder Fremdbetreu-
ung der Kinder gewährt sowie Überbrü-
ckungen bis zum Einsetzen der Ergän-
zungsleistungen. Allerdings erfahren 
akut Betroffene häufig nichts von dieser 
Unterstützungsmöglichkeit – bei den So-
zialämtern der Gemeinden gibt es Infor
mationspotenzial. Leistungen aus dem 
WIWA-Fonds werden indes nur ergän-
zend zu den Leistungen der Sozialversi-
cherungen entrichtet. Kantonale Ergän-
zungsleistungen müssen also vorgängig 
beantragt werden. Jedes Gesuch wird 
individuell geprüft. Unterstützung wird 
nur gewährt, wenn das bewegliche Ver-
mögen eines Witwers oder einer Witwe 
10000 Franken nicht übersteigt; pro Kind 

dürfen es zusätzlich 5000 Franken sein. 
Bei Vollwaisen sind es ebenfalls maxi-
mal 10000 Franken. Der Maximalbetrag 
pro Familie respektive Haushalt sollte 
25000 Franken nicht übersteigen. Als 
bewegliches Vermögen gelten Bargeld, 
Bankkonten, Wertpapiere oder der Rück-
kaufswert einer Lebensversicherung. 

Hilfe bei Begräbnis- und Mietkosten
Im Fall von Sonja M. wurden die Kosten 
für das Begräbnis ihres verstorbenen 
Ehemanns übernommen. Auch erhielt 
die Witwe finanzielle Unterstützung, 
um mit den zwei Kindern umgehend in 

eine neue Wohnung zu ziehen. Auch 
wenn Geld keine Wunden heilt, die 
durch den Verlust eines Partners und 
Elternteils entstehen: Die Leistungen 
des Witwen-, Witwer- und Waisenfonds 
sind für viele Hinterbliebene ein Licht-
blick in grosser Not.

*Name geändert.

Ingo Albrecht, 
Stiftung Pro Juventute

Informationen:
www.tinyurl.com/js4dpnr

In der Schweiz sterben jährlich 1500 Mütter und Väter. � Bild: Stadtgrün Bern, Bremgartenfriedhof

Zurück bleiben Leere, Verzweiflung und oft auch Geldsorgen. 
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Wer Schulden machen muss, 
macht sie besser gleich richtig
Ein sorgfältiger Umgang mit den Schulden lohnt sich für jede Gemeinde. Es 
genügt, einfache Regeln einzuhalten, um grobe Unfälle bei der Schulden-
aufnahme zu verhindern und die Zinskosten langfristig zu senken. 

Achtung, Deckung. Es kommt Ungemach 
auf die Kantone und vor allem auf die 
Gemeinden zu. Schon durch die Unter­
nehmenssteuerreform III (USR III), die 
vom eidgenössische Parlament in der 
letzten Sommersession verabschiedet 
wurde, befürchten viele Gemeinden eine 
erhebliche Mehrbelastung. Sollte bei­
spielsweise der Kanton Aargau den Ge­
winnsteuersatz um 15 Prozent senken 
müssen, um konkurrenzfähig zu bleiben, 
hätten die Gemeinden durchschnittlich 
1,5 Prozent weniger Steuereinnahmen. 
Das hat die Aargauer Regierung vorge­
rechnet. Der Kanton Zürich seinerseits 
hat ermittelt, dass er auf Basis seines 
Vollzugsmodells einen Steuerausfall von 
rund einer halben Milliarde pro Jahr ge­
wärtigen muss (siehe dazu auch Artikel 
in der SG 7/8/2016, «Wie wirkt sich die 
USR III im Kanton Zürich aus?»). Und die 
Stadt Bern rechnet mit 35 Millionen 
Franken weniger Steuereinnahmen. Ins­
gesamt werden Bund, Kantone und Ge­
meinden wegen der USR III Steueraus­
fälle von mindestens 1,4 Milliarden 
Franken zu verkraften haben.

Furcht vor Zusatzlasten
Doch noch weit teurer könnte die demo­
grafische Zeitbombe werden, die in Be­
zug auf die Sozialversicherungen tickt. 
Dies erneut vor allem bei Kantonen und 
Gemeinden, wie eine Prognose des Bun­
desamtes für Statistik zeigt. Während die 
Schuldenquoten des Bundes und der So­
zialversicherungen in den nächsten 30 
Jahren sinken und sich bei den Sozialver­
sicherungen sogar ein Vermögen aufbaut, 
zeigt sich bei Kantonen und Gemeinden 
genau die gegenteilige Entwicklung, näm­
lich ein starker Schuldenanstieg. Der 
Hauptgrund für dieses Auseinanderklaf­
fen: Für die Bereiche Langzeitpflege und 
Gesundheit sind praktisch nur die Kan­
tone und Gemeinden zuständig.
Arthur Blaser, Gründungspartner bei 
FinAvant AG, einer Firma, die sich auf 
die Strukturierung von Schuldenport­
folios spezialisiert hat, sieht ebenfalls 
erhebliche Zusatzlasten auf die Ge­
meinden zukommen: «Einen grösseren 
Nachholbedarf sehe ich insbesondere 
bei Infrastrukturprojekten wie Schulhäu­
sern, die zu einer grossen Zahl in den 

1970er-Jahren gebaut wurden, wie auch 
bei Altersheimen. Zusätzlich ist ein Rück­
gang bei den Sozialkosten nicht in Sicht, 
was die Budgets noch weiter strapazieren 
wird.»
Ebenfalls kein positives Bild zeichnet 
Alexander Gulde, wissenschaftlicher Mit­
arbeiter im Gemeindeamt des Kantons 
Zürich: «Seit der Finanzkrise stagnieren 
die Steuereinnahmen der Gemeinden, 
ihre Ausgaben sind jedoch weiterhin an­
gestiegen. Dies hat zu einer Verknappung 
der öffentlichen Mittel bei den Gliedstaa­
ten geführt.» Nun liege es an den Ge­
meinden, wie sie im Rahmen ihrer finanz­
politischen Autonomie darauf reagieren 
wollten. Mögliche Alternativen sind nach 
Gulde Einsparungen, Steuererhöhungen 
oder Aufwandüberschüsse, finanziert via 
Schulden.
Weniger dramatisch sieht man die Schul­
denentwicklung bei den Gemeindebehör­
den anderer Kantone. Bruno Schaible, 
Abteilungsleiter Finanzausgleich und Re­
formen beim Kanton St. Gallen, erwartet 
grundsätzlich keinen Schuldenanstieg bei 
den Gemeinden: «Unsere Gemeinden 

Langzeitpflege, Schulhausrenovationen, 
Unternehmenssteuerreform: Die Lasten für 

die Gemeinden steigen.
� Bild: Kurt Michel/pixelio.de
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sind mit wenigen Ausnahmen infrastruk­
turell gut aufgestellt und haben nur in 
wenigen Fällen wirklichen Nachholbe­
darf»,erklärt er. Der Kanton St. Gallen hat 
dementsprechend keine Vorgaben dazu 
erlassen, wie die Gemeinden mit ihren 
Schulden umzugehen haben. Die einzige 
im Gemeindegesetz definierte Pflicht: All­
fällige Aufwandüberschüsse müssen in 
der kommenden Jahresrechnung wieder 
budgetiert werden, was einer eigentli­
chen Schuldenbremse gleichkommt.
Im Kanton Bern deutete der Trend in der 
Vergangenheit ebenfalls nicht darauf hin, 
dass grössere Schuldenprobleme auf die 
Gemeinden zukommen: «Da die Mehr­
heit der Gemeinden aktuell sogar ein 
Nettovermögen ausweist oder über Fi­
nanzvermögen verfügt, würde selbst ein 
Zinsanstieg nicht zu einer wesentlichen 
oder raschen Verschlechterung der Lage 
führen», erklärt Iris Markwalder, Leiterin 
Gemeindefinanzen im Kanton Bern.
Alles paletti also? Wohl kaum. Verschie­
dene Beispiele von Gemeinden zeigen, 
dass durchaus Handlungsbedarf besteht. 
So ist es mehrfach vorgekommen, dass 
Gemeinden auf intransparente, schwer 
verständliche Finanzinstrumente gesetzt 
haben, obschon das nötige Know-how 
auf den jeweiligen Verwaltungen fehlte. 
Zudem sind in der Vergangenheit oft zu 
grosse Wetten eingegangen worden. In 
einem Beispiel ist ein scheinbar günstiger 
Schuldzins von 2,5 Prozent sehr langfris­
tig fixiert worden. Heute könnte diese 
Gemeinde angesichts der aktuell ausser­
ordentlichen Zinssituation von weit bes­
seren Konditionen profitieren. Wie auch 
immer: Ein sorgfältigerer Umgang mit 
den Schuldenportfolios der Gemeinden 
macht auf jeden Fall Sinn. 

Schulden strategisch ausrichten
Nach Ansicht des Schuldenspezialisten 
Blaser sollte sich ein Schuldner im Ide­
alfall bereits vor der Geldaufnahme stra­
tegische Überlegungen zum Schulden­
portfolio machen. Beispielsweise dazu, 
in welche Richtung er das Schuldenport­
folio steuern möchte. Weitere Fragen, 
die vorher abzuklären sind: 

•	 Welches ist der angemessene Anteil 
an variablen Schulden? 

•	 Welches sind die maximalen Fälligkei­
ten in einem einzelnen Jahr? 

•	 Welche Ziellaufzeit soll angestrebt 
werden? 

•	 Wie lassen sich grössere Konzentrati­
onen in der Zukunft vermeiden? 

•	 Ist eine genügende Schuldnerdiversi­
fikation vorhanden? 

Häufig fehlen in den Gemeinden laut 
Blaser allerdings Richtlinien zur Struk­
tur des Schuldenportfolios. Dies hat zur 
Folge, dass bei Schuldenaufnahme oft 
die Bedürfnisse von Investoren und 
Geldgebern in den Vordergrund rücken 
und nicht die langfristigen Bedürfnisse 
einer Gemeinde. Häufig machen Schuld­
ner den Fehler, dass sie für ihre Verhält­
nisse viel zu grosse Stückelungen auf­
nehmen. Das ist zwar für den Investor 
bequem, kann aber für den Schuldner zu 
mehreren Problemen führen: 
•	 zum Problem etwa, was man mit dem 

überschüssigen Geld hier und jetzt 
machen soll;

•	 zur Ungewissheit, was mit dem Steu­
erfuss passiert, wenn bei Fälligkeit der 
Refinanzierung eines Grossteils des 
Schuldenportfolios ein viel höheres 
Zinsniveau herrscht. 

•	 Falls ein grosses Darlehen später zu­
rückbezahlt werden soll: Wie kann 
dieser Betrag vorfinanziert werden?

«Um sich vor diesen Problemen zu schüt­
zen, muss der Schuldner emanzipierter 
auftreten und sich getrauen, bei den 
Geldgebern nach Alternativen zu fragen», 
erklärt Blaser. Ein Investor sei oft bereit, 
anstatt eine Finanzierung von zum Bei­
spiel 30 Millionen über zehn Jahre abzu­
schliessen, eine solche von je zehn Milli­
onen über neun, zehn und elf Jahre zu 
akzeptieren. Gemeinden und Städte, die 
sich an einfache Grundsätze wie regel­
mässige Verteilung, keine zu grossen 
Einzelblöcke oder gute Diversifikation 
über die Laufzeiten gehalten haben, pro­
fitieren heute vom tiefen Zinsniveau 
und liegen bezüglich Durchschnittskos­
ten im guten Mittelfeld. Durch solche 
Regeln können aber auch einige klassi­

sche Missbildungen im Portfolio ver­
mieden werden.

Deutschland macht es vor
Für einmal sind hier die deutschen Städte 
fortschrittlicher. So schreibt zum Beispiel 
das Bundesland Nordrhein-Westfalen, 
den Gemeinden eine Dienstanweisung 
dazu vor, wie mit Finanzgeschäften und 
Risiken umgegangen werden soll. Und 
diese Richtlinien müssen dann auch von 
einer Drittstelle überprüft werden. «Wä­
ren solche Dienstanweisungen auch in 
der Schweiz verbindlich gewesen, dann 
hätten wahrscheinlich verschiedene Un­
fälle verhindert werden können», ist Bla­
ser überzeugt. Fälle wie beispielsweise 
jener der Stadt La Chaux-de-Fonds, die 
mit strukturierten Produkten auf die Nase 
gefallen ist, oder jener der Stadt Wädens­
wil, die zu viele Swaps zur Zinsabsiche­
rung abgeschlossen hat.
Es gibt aber auch positive Beispiele da­
zu, wie Gemeinden mit Schulden umge­
hen:
• 	 Die Stadt St. Gallen lässt vierteljähr­

lich extern überprüfen, ob das Schul­
denportfolio ausgewogen ist und ob 
für die Zukunft nicht zu grosse Risiken 
aufgebaut werden. Durch die offene, 
periodische Diskussion mit einem 
aussenstehenden Anbieter, der das 
ganze Portfolio kennt und keine Parti­
kularinteressen hat, kann langfristig 
ein Mehrwert generiert werden. Im 
Vordergrund steht dabei nicht eine 
kurzfristige Zinssenkung, sondern das 
langfristige Verhindern von Ausreis­
sern nach oben.

•	 Die Stadt Schaffhausen verfügt über 
ein sehr gut diversifiziertes Portfolio 
mit vielen Einzelpositionen. «Vielleicht 
sind es sogar zu viele», sagt Blaser.

•	 Der Kanton Basel-Stadt hat sich vor 
Jahren ein explizites durchschnittli­
ches Laufzeitenziel für die Schulden 
gesetzt, das er jahrelang konsequent 
eingehalten hat. Dadurch konnte der 
Kanton enorm viel Geld einsparen.

Fredy Gilgen

Anzeige
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«Ein Jugendparlament ist für 
die Gemeinden ein Gewinn»
Jugendparlamente helfen, den Blick der Erwachsenen für die Anliegen der 
Jugendlichen zu schärfen. Dank der Zusammenarbeit mit den Schulen wecken 
sie auch bei den Jungen Interesse an der Politik. Unser Beispiel: Fraubrunnen.

«Die Arbeit des Jugendparlaments ist 
eine wichtige Ergänzung zur Arbeit von 
Gemeindebehörden und -verwaltung»: 
Das sagt Urs Bill, Schulleiter in Bätter-
kinden (BE). Das Jugendparlament der 
Region Fraubrunnen, das auch mit den 
Schulen zusammenarbeitet, wurde im 
Dezember 2007 auf Initiative eines Ju-
gendarbeiters der offenen Kinder- und 
Jugendarbeit Region Fraubrunnen (JAF) 
gegründet. Es ist als privatrechtlicher 
Verein organisiert und verbindet die 
beiden Gemeinden Fraubrunnen und 
Bätterkinden. Von den beiden Gemein-
den mit ihren insgesamt gut 8000 Ein-
wohnerinnen und Einwohnern wird es 
auch finanziert; das Jahresbudget be-
trägt im Mittel 4000 Franken, also 50 Rap
pen pro Kopf. Den Grund für die finanzi-
elle Unterstützung erklärt Claudia Kuhnert 
von der Bätterkinder Kommission für 
Soziales: «Die Teilnahme der Jugendli-
chen an runden Tischen zu Jugendfra-
gen, beispielsweise zum Thema Gewalt-
prävention, ist eine Bereicherung». 

Vorbereitung auf Staatskunde
Das Jugendparlament steht allen Ju-
gendlichen der beiden Gemeinden of-
fen. Das Alter der Mitglieder bewegt sich 
zwischen 14 und 26 Jahren. Geleitet wird 
der Verein durch vier Vorstandsmitglie-
der. Zurzeit sind neben dem Vorstand 
sechs Personen aktiv. Hinzu kommen 
Mitglieder, welche das Jugendparla-
ment an Anlässen zusätzlich unterstüt-
zen. Zur Tradition geworden sind die 
sportlichen Anlässe im Sommer und im 
Winter. Im Winter führt das Jugendpar-
lament die «Sportnights» durch, an 
welchen die Jugendlichen in der Nacht 
die Turnhallen für Spiele und Sport frei 
nutzen dürfen. Im Sommer gibt es das 
Pendant in der Badeanstalt mit der «Ba-
dinight». Viele Ideen stammen von den 
Mitgliedern des Jugendparlaments, 
welche auch in anderen Vereinen wie 
zum Beispiel der Pfadi aktiv sind. Und 
dank der Zusammenarbeit mit Schulen 
und Lehrern fällt es dem Jugendparla-
ment leicht, Mitglieder für Projekte zu 
gewinnen. Zurzeit plant das Jugend-
parlament mit Fünft- und Sechstkläss-

lern in Bätterkinden Schulstunden. Die 
Buben und Mädchen sollen so auf das 
Fach Staatskunde in den Oberstufen 
vorbereitet werden. «Die Kinder und 
Jugendlichen sollen durch jugendrele-
vante Themen ein Interesse für die 
Politik entwickeln», sagt Co-Präsidentin 
Sabrina Althaus. Im Anschluss an die 
Schulstunden werden die Kinder mit 
einer öffentlichen Führung durch das 
Bundeshaus in Bern belohnt.

Positiv für das Selbstbewusstsein
Die Gemeinde unterstützt das Jugend-
parlament, indem es den Jugendlichen 
Räume für Sitzungen, Aulas, Schulge-
bäude und Turnhallen zur Verfügung 
stellt. Dadurch lernen die Mitglieder 
auch Verantwortung zu tragen. Die Ju-
gendlichen könnten frei handeln und 
würden sich dadurch bewusst, dass sie 
fähig seien, Anlässe selber zu organi-
sieren und durch Projekte etwas zu be-
wegen, sagt Daniel Oberli. «Das wirkt 
sich positiv auf ihr Selbstbewusstsein 
aus.» Daniel Oberli hat in zwei ver-
schiedenen Funktionen Kontakt mit 
dem Jugendparlament, einerseits als 
Klassenlehrer der Oberstufe in Bätter-
kinden, andererseits als Vorstandsmit-
glied des Trägervereins der offenen 
Jugendarbeit. Die Jugendparlamenta-
rier reichen zudem Jahresberichte und 
-abrechnungen ein und lernen so zu-
sätzlich, Pflichtbewusstsein zu entwi-
ckeln.
Das Jugendparlament bringt die Anlie-
gen der Jugendpolitik in den beiden 
Partnergemeinden ein. Meist geschieht 
dies im Rahmen von Podiumsdiskussio-
nen zu aktuellen gemeindepolitischen 
Fragen. Die Mitglieder des Jugendparla-
ments versuchen so, die Augen der Er-
wachsenen vermehrt auf jugendrele-
vante Themen zu lenken. Oder aber sie 
diskutieren die Anliegen von Jugendli-
chen mit anderen Jugendlichen, wie 
etwa an der Jungbürgerfeier. Claudia 
Meier, Gemeinderätin in Fraubrunnen, 
begrüsst das Engagement. «Die Jugend-
parlamentarier wissen am besten, wo 
die Jugendlichen der Schuh drückt.» 
Meier empfindet die Mitarbeit in der Ar-

beitsgruppe der Kommission für Sozia-
les, Alters- und Jugendfragen als berei-
chernd. Sie empfehle jeder Gemeinde, 
ein Jugendparlament zu unterstützen; es 
sei ein Gewinn. «Wichtig ist, dass der 
Anstoss von den Jugendlichen kommt 
und nicht von oben verordnet wird.»�

Sheila Glasz, DSJ 

Informationen:
www.dsj.ch
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RAUMPLANUNG

Hinter grauen Betonwänden soll das  
Leben pulsieren: ein Blick auf die Siedlung 

Morenal bei Bellinzona.
� Bild: zvg
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Bellinzonas «kleine Bronx» 
wird zur Modellsiedlung
Der Bund unterstützt das Modellvorhaben im Quartier Morenal in der Agglo-
meration Bellinzona, um eine bessere soziale Durchmischung der Siedlung zu 
erreichen. Dank der privaten Trägerschaft ist es landesweit einmalig.

Die Tessiner Medien sprechen gerne von 
einer «kleinen Bronx», wenn es um das 
Quartier Morenal der Gemeinde Monte 
Carasso geht. Das ist natürlich übertrie­
ben. Tatsache ist aber, dass diese Über­
bauung einen hohen Anteil von sozial 
und wirtschaftlich benachteiligten Be­
wohnerinnen und Bewohnern aufweist. 
Sabrina Guidotti erinnert sich, dass früher 
Kinder gerne mit dem Spruch «ma non 
fare la Morenal» gehänselt wurden, wenn 
sie etwas angestellt hatten. Das bedeutet: 
«Mach nicht den Morenal!» Und es zeigt, 
welcher Ruf dieser Siedlung vorauseilte.

Weg vom Stigma auch dank dem Bund
Sabrina Guidotti ist heute Projektmana­
gerin mit der Aufgabe, das Quartier von 
diesem Stigma zu befreien und die sozi­
ale Durchmischung zu verbessern. Das 
Projekt wird vom Bundesamt für Raum­
entwicklung (ARE) im Rahmen des Mo­
dellvorhabens «Nachhaltige Raument­
wicklung» unterstützt. Gestartet wurde 
es 2014, 2018 soll es abgeschlossen sein. 
Es wird auch von den Nachbargemein­
den Sementina und Bellinzona getragen. 
Gebaut wurde das Miniquartier in L-Form 
am Rande von Monte Carasso in den 
1990er-Jahren, konzipiert vom bekannten 
Architekten Luigi Snozzi, der auch für den 
viel beachteten Zonenplan dieser Ge­
meinde verantwortlich zeichnete (siehe 
«Schweizer Gemeinde» Nr. 10/2014). Der 
erste, 1995 bezogene Block, ist eher nied­
rig und soll für das Dorf «wie ein Schutz­
wall» vor der benachbarten Autobahn A2 
wirken. Der zweite Betonblock, aus dem 
Jahr 1997, im rechten Winkel dazu, zählt 
acht Stockwerke und ist damit schon 
optisch aussergewöhnlich für diese Ge­
gend. Die Siedlung bietet 76 Wohnein­
heiten mit 1,5 bis zu 4,5 Zimmern. Dazu 
kommen Gewerbeflächen. Es gibt einen 
Supermarkt, einen Coiffeursalon, eine 
Bar sowie einige Büros von Freiberuflern 
und einer Baufirma. Zurzeit leben rund 
200 Menschen in Morenal, dessen 
graue Bausubstanz auf den ersten Blick 
nicht sehr einladend wirkt. Der Komplex 
ist gemäss der Wohnbauförderung nach 
dem Wohnbau- und Eigentumsförde­
rungsgesetz (WEG) anerkannt. Wer von 

Subventionen profitieren will, darf nicht 
mehr als 50000 Franken Jahreseinkom­
men versteuern. Da diese Subventionen 
2018 infolge der Einstellung des WEG 
auslaufen, erfolgte eine Bewerbung auf 
die Ausschreibung durch den Bund für 
Nachhaltige Entwicklung. Das Projekt 
wurde anerkannt und erhält damit einen 
Zustupf von 150000 Franken über vier 
Jahre. Im Projektbeschrieb heisst es et­
was akademisch: «Durch Integrations­
massnahmen und die Schaffung von 
Übergängen zum umliegenden Sied­
lungsgebiet sollen die generationen­
übergreifende und soziokulturelle Durch­
mischung gefördert werden».

Mittagstisch, Schulgarten
Guidotti sagt es so: «Wir möchten, dass 
hier nicht nur gewohnt wird, sondern 
dass dieser Ort lebt.» Zu diesem Zweck 
wurde etwa ein Zentrum von Tagesmüt­
tern (L’aquilone) eingerichtet, wo Kinder 
ausserhalb der Schulzeiten betreut wer­
den. Zudem gibt es auch einen Mittags­
tisch, an dem Primarschüler, deren El­
tern über Mittag nicht zu 
Hause sind, teilnehmen kön­
nen. Allein schon diese beiden 
Initiativen sind ein Erfolg. 
«Früher wäre es undenkbar 
gewesen, dass Kinder aus 
dem Dorf hier in dieses Quar­
tier kommen», sagt Guidotti. 
Das Gleiche gilt für einen 
Mehrzwecksaal, der für Meetings, Ver­
einsversammlungen und Volkshoch­
schulkurse gemietet wird. Auch dieser 
Saal zieht regelmässig Leute an, die 
nicht aus dem Quartier stammen. Zu­
dem kommen während der Schulzeit 
ganze Schulklassen, um den hier ange­
siedelten Schulgarten zu bewirtschaften. 
Der 3000 Quadratmeter grosse Park 
kann von der ganzen Bevölkerung ge­
nutzt werden. Im vergangenen Mai fand 
hier beispielsweise ein grosses Quartier­
fest statt. Der Flyer war mit dem Titel 
«Die Metamorphose des Quartiers Mo­
renal» überschrieben. Ein längerfristiges 
Ziel ist es, die Hälfte der Wohnungen für 
Senioren und Behinderte zu nutzen. Das 
versucht man in Zusammenarbeit mit 

Vereinen wie Pro Senectute oder Pro In­
firmis zu erreichen. Vollkommen innova­
tiv ist die Figur des «Sozial-Abwarts» 
(Custode sociale), der älteren Personen 
beisteht oder sie bei Unternehmungen 
begleitet. Von Vorteil ist es, dass die Bau­
qualität der Siedlung sehr hoch ist. Viele 
Wohnungen sind bereits behinderten- 
oder altersgerecht.

Vorbild für die ganze Schweiz
Beim Bund ist man voll des Lobes über 
das Versuchslabor Morenal; unter ande­
rem, weil die Konversion einer beste­
henden Überbauung erfolgt, nicht die 
Konzipierung eines neuen Projekts. Im 
Zentrum stehe die Frage, wie mit der 
Überalterung der Gesellschaft umzuge­
hen sei, sagt Doris Sfar, Sektionschefin 
im Bundesamt für Wohnungswesen 
(BWO). Sfar bezeichnet die Öffnung der 
Siedlung nach aussen als wegweisend. 
Morenal könne Vorbild für andere Pro­
jekte dieser Art in der Schweiz sein. «Es 
ist momentan das einzige Projekt dieser 
Art mit einer privaten Trägerschaft und 

daher sehr wichtig.» Tatsäch­
lich gehörte die Überbauung 
bis vor kurzem der Morenal 
SA, einer Gesellschaft der 
Familie Guidotti. Für 27 Milli­
onen Franken wurde das 
Quartier im Mai 2016 an die 
Residentia verkauft, einen Im­
mobilienfonds, der von der 

Kantonalbank und dem Treuhandunter­
nehmen Pagani SA konstituiert wurde. 
Diese wollen nicht nur das generatio­
nenübergreifende Projekt nicht nur wei­
terführen, sondern durch den Anbau 
eines weiteren Wohnblocks ausweiten. 
Laut Sfar hat der Verkauf anfänglich zu 
einer gewissen Verunsicherung geführt, 
doch mittlerweile sei sie sehr optimis­
tisch: «Die Tatsache, dass für diese Sied­
lung auf dem freien Markt Interesse be­
steht, ist ein gutes Zeichen.» 

Gerhard Lob

Informationen:
www.morenal.ch

«Es war un-
denkbar, 

dass Kinder 
aus dem 

Dorf hierher- 
kommen.»
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Luzern
Kontingente  
für Veranstaltungen

In der Stadt Luzern sollen temporäre Ver-
anstaltungen das Alltagsleben auf Plät-
zen nicht beeinträchtigen. Der Stadtrat 
will deswegen für stark genutzte öffent-
liche Plätze Bespielungspläne erstellen. 
In der Teilrevision des Reglements über 
die Nutzung des öffentlichen Grundes 
sind etwa Nutzungsschwerpunkte wie 
Märkte oder Kontingente geplant. Der 
Grund für die Revision: Seit 2010 nahm 
die Zahl der Gesuche für Veranstaltungen 
auf öffentlichem Grund von 976 auf 1310 
zu. Würden an Orten, an denen sich oh-
nehin viele Menschen aufhielten, zusätz-
liche temporäre Veranstaltungen durch-
geführt, könne dies zu Konflikten führen 
und den Alltagsnutzen des Platzes ein-
schränken, heisst es in der Botschaft. Die 
Vorlage enthält zahlreiche weitere Ände-
rungen. Für Zeitungsboxen, die auf öf-
fentlichem Grund stehen, soll neu eine 
Jahresgebühr von 1500 Franken bezahlt 
werden. Mit einem Teil der Einnahmen 
soll der erhöhte Reinigungsaufwand fi-
nanziert werden.� sda

Bern
Schutzklausel  
für Whistleblower

Whistleblower in der Berner Stadtver-
waltung sollen vor Retourkutschen ge-
schützt werden: Der Gemeinderat ist 
bereit, eine entsprechende Bestimmung 
im Personalreglement zu verankern. Er 
empfiehlt eine dringliche Motion der 
stadträtlichen Aufsichtskommission zur 
Annahme. Ombudsmann Mario Flücki-
ger hatte schon 2014 in seinem Tätig-
keitsbericht darauf hingewiesen, dass er 
gelegentlich Hinweise von Whistleblo-
wern über mögliche Missstände in der 
Verwaltung erhalte. Den Informanten 
fehle aber der nötige Schutz. Die Auf-
sichtskommission des Stadtrats teilt 
diese Ansicht. Im Personalreglement sol-
len Whistleblower insbesondere vor Kün-
digung, Zurückstufung in der Hierarchie, 
Versetzung, Verweigerung der Beförde-
rung und des Gehaltaufstiegs geschützt 
werden. Sie sollen auch keine Beeinträch-
tigungen psychischer Art erleiden müs-
sen. Die Anlaufstelle für Whistleblower 
soll nach dem Willen der Kommission 
beim Ombudsmann eingerichtet wer-
den. Der Gemeinderat hält die vorge-
schlagene Regelung für sinnvoll, wie er 
in seiner Antwort auf die Motion deutlich 
macht. � sda

Genf
Genf erhält Auszeichnung für 
seine globale Verantwortung

Genf, die Genfer Vorortsgemeinde Ca-
rouge, Lausanne und Zürich sind jene 
Schweizer Gemeinden, die sich am 
stärksten für Entwicklungsprojekte enga-
gieren. Dies ergab ein Gemeinderating 
des Hilfswerkes Solidar Suisse. 2016 
wurden 88 Gemeinden daraufhin unter-
sucht, ob sie ihre globale Verantwortung 
wahrnehmen. Das Rating zeigt gemäss 
Solidar Suisse auf, welche Gemeinden 
ihrer globalen Verantwortung nachkom-
men, indem sie sich in Projekten zur 
weltweiten Armutsbekämpfung und in 
der humanitären Hilfe engagieren und 
ihre Beschaffungspraxis sozial nachhal-
tig gestalten. Dies spiele eine wichtige 
Rolle, denn Schweizer Gemeinden bezö-
gen jährlich Waren und Dienstleistungen 
im Wert von rund 16 Milliarden Franken. 
Das Rating stützt sich auf einen Fragebo-
gen, der von den Gemeinden beantwor-
tet wurde, auf Informationen der Ge-
meinde-Homepages sowie auf Angaben 
des Bundesamtes für Statistik. Die Ge-
meinden hatten Gelegenheit, die ausge-
werteten Daten zu kommentieren. Genf 
als beste Gemeinde erzielte 96 von 100 
möglichen Punkten, Carouge, Lausanne 
und Zürich kamen auf je 92,5 Punkte. 
Unter den 12 Gemeinden, welche zudem 
die Höchstzahl von fünf Globen erhiel-
ten, befinden sich neben den vier erst-
platzierten auch Ittigen (BE), Bern, Nyon 
(VD), Yverdon-les-Bains (VD), Moutier 
(BE), Riehen (BS), Bülach (ZH) und Vevey 
(VD). Die letzten Plätze in diesem Ran-
king, bei dem 88 der total rund 2300 
Schweizer Gemeinden bewertet wurden, 
belegen Einsiedeln (SZ) und München-

buchsee (BE) mit 1,5 Punkten sowie Sar-
nen mit null Punkten.� sda

Baselland
Gewinnsteuer soll markant 
auf 14 Prozent sinken

Im Zuge der Umsetzung der Unterneh-
menssteuerreform III soll die Gewinn-
steuer im Baselbiet markant gesenkt wer-
den, von heute 20,7 auf neu 14 Prozent 
über einen Zeitraum von fünf Jahren. Zur 
Gegenfinanzierung dieser Steuersen-
kung will die Regierung die Teilbesteue-
rung der Dividenden anheben. Wie beim 
Bund sollen die Ausschüttungen künftig 
auch in Baselland zu 60 Prozent zum steu-
erbaren Einkommen gezählt werden. 
Ebenfalls zur Kompensation der tieferen 
Gewinnsteuer beitragen soll die ge-
plante Erhöhung des Kantonsanteils an 
der Bundessteuer von 17 auf 21,2 Pro-
zent per Anfang 2019. Baselland rechnet 
darum pro Jahr mit Mehreinnahmen 
von 29 Millionen Franken. Eine der Er-
satzmassnahmen der Unternehmens-
steuerreform III ist die sogenannte Pat-
entbox, die namentlich für die in der 
Region Basel stark vertretene Pharmain-
dustrie von grosser Bedeutung ist. Die 
vom Bund zugelassene maximal Entlas-
tung von 90 Prozent für Erträge aus Pat
enten will Baselland voll ausschöpfen. 
Bei der freiwilligen Inputförderung, die 
Abzüge für Forschung und Entwicklung 
im Inland ermöglicht, will Baselland 
nicht die maximal mögliche Entlastung 
von 150 Prozent gewähren. Wie viel es 
sein soll, ist laut Finanzdirektor Lauber 
aber noch offen. Die Reform soll voraus-
sichtlich im September 2018 zur Volksab-
stimmung kommen. � sda

Anzeige
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Swiss FinTech AG, Pfäffikon (SZ) 
Die Kapaitalbeschaffung für Schweizer Gemeinden

Die Digitalisierung verändert un-
ser Leben Tag für Tag. Wir bezah-
len Rechnungen einfach zu Hause 
via E-Banking, buchen unsere 
Reisen bequem online und füllen 
die Steuererklärung elektronisch 
aus. In so vielen Bereichen erleich-
tern uns digitale Helfer unser 
Privatleben, vernetzen uns mit 
Freunden und steigern die Effizi-
enz im Arbeitsalltag. Auch die Ar-
beitsprozesse in den Büros der 
Schweizer Gemeinden, Städte und 
Kantone ändern sich durch digitale 
Lösungen stark. Die Verwunde-
rung, dass gerade bei einem so 
wichtigen Thema wie der Kapital-
beschaffung in den letzten 50 Jah-
ren jedoch praktisch keine wirkli-
che Innovation stattgefunden hat, 

ist deshalb umso grösser. Kredit-
nehmer fragen Kapitalgeber nach 
wie vor manuell oder indirekt via 
Broker für Offerten an. Dieser Pro-
zess ist langwierig, teuer, intrans-
parent und unsicher. Doch jetzt 
gibt es mit loanboox eine Lösung, 
welche die Kapitalbeschaffung für 
öffentlich-rechtliche Kreditnehmer 
revolutioniert. loanboox ist die di-
gitale Schweizer Geld- und Kapi-
talmarktplattform, welche öffent-
lich-rechtliche Kreditnehmer direkt 
mit institutionellen Kapitalgebern 
verbindet. Die Finanzierung und 
Investition über loanboox ist im 
Gegensatz zum konventionellen 
Bank- und Brokergeschäft ein
facher, günstiger und sicherer. 
Davon profitieren Kreditnehmer 

und Kapitalgeber gleichermassen. 
Während Gemeinden, Bezirke, 
Städte und Kantone innert weni-
gen Klicks Finanzierungsanfragen 
online stellen können und dadurch 
eine Fülle an Kapitalgeber er
reichen, profitieren Kapitalgeber 
vom einfachen Zugang zu sicheren 

Kapitalanlagen mit erstklassigen 
Kreditdossiers. loanboox erfüllt 
zudem höchste FINMA-Anforde-
rungen in Sachen Datensicherheit 
und hostet alle Daten in Schweizer 
Datencentern. 

www.loanboox.ch

Similor AG, Laufen (BL)
Citytouch für den öffentlichen Bereich

Die neue Armaturenlinie Citytouch 
von Sanimatic integriert moderne 
und zugleich schlicht gestaltete 
Selbstschlussarmaturen, die per-
fekt in freundlich gestaltete, öffent-
liche Sanitärräume passen. Dar
über hinaus erfüllen die Armaturen 
höchst funktionelle Ansprüche 
und sind für jedes Budget geeig-
net. Erhältlich sind drei verschie-
dene Ausführungen. Das Stand-
ventil verfügt über eine Ausladung 
von 100 mm und stellt Kalt- oder 
Mischwasser zur Verfügung. Für 
mehr Komfort stehen je ein Ein-
lochwaschtischmischer mit Aus
ladung 110 mm und Temperatur
einstellung über den Drehgriff 
sowie ein Einlochwaschtischmi-
scher mit Ausladung 100 mm und 

seitlichem Temperaturregler zur 
Auswahl. Die Armaturenkörper 
und die Wasserführung sind aus 
Messing gefertigt und erfüllen da-
mit die hohen Anforderungen der 
Trinkwasserverordnung. Alle drei 
Citytouch-Modelle entwickeln un-
ter einem Wasserdruck von 3 bar 
einen Geräuschpegel von 20 Dezi-
bel oder weniger, was plakativ 
ausgedrückt in etwa so leise wie 
ein feines Blätterrauschen ist. Da-
mit entsprechen sie der Geräusch-
gruppe I. Die Selbstschlussarma-
turen sind einfach zu installieren 
und zu warten. Die integrierte, 
pneumatische Selbstschlusspat-
rone lässt sich austauschen, ohne 
dass dafür die ganze Armatur de-
montiert werden muss. Beim Ein-

lochwaschtischmischer mit Ausla-
dung 100 mm bilden Griff und 
Patrone ein Stück, das komplett 
ausgetauscht werden kann. Beim 
Modell mit Ausladung 110 mm 
lässt sich der Griff abnehmen und 
die darunter liegende Patrone er-
setzen. Alle neuen Citytouch-Ar-

maturen sind mit einer umwelt-
schonenden Technik ausgerüstet, 
die den Anforderungen der Ener-
gieetikette «A» vom Bundesamt 
für Energie BFE, EnergieSchweiz 
entspricht.

www.similor.ch

Weiterbildungszentrum WBZ-FHS, St. Gallen
Weiterbildung für Gemeindeakteure

Wer sich heute auf kommunaler 
Ebene engagiert, muss in unter-
schiedlichen Spannungsfeldern 
bestehen können. Die Erwartun-
gen der Bürgerinnen und Bürger 
sind hoch. Auch kleine Gemein-
den müssen Service public er-
bringen. Gleichzeitig sind die 
Aufgaben komplexer geworden, 
und die Transparenz des eigenen 
Handelns nimmt wegen der sozi-
alen Medien stetig zu. All diese 
Aspekte sind Schwerpunkte des 
Zertifikatslehrgangs (CAS) Ge-
meindeentwicklung des Weiter-
bildungszentrums der Fachhoch-
schule St.Gallen (FHS). Neben 
Fachwissen zu Herausforderun-
gen in den Ressorts einer Ge-
meindeverwaltung vermittelt der 

Lehrgang auch methodische 
Kompetenzen wie beispielsweise 
Konfliktmanagement oder Me-
dientraining. Der Umgang mit 
Medien hat in den letzten Jahren 
wegen der sozialen Medien an 
Bedeutung gewonnen. Nicht nur 
der Auftritt vor Kameras oder 
Mikrofonen will geübt sein, son-
dern auch der Umgang mit 
Neuen Medien wie Facebook oder 
Twitter. Das Weiterbildungspro-
gramm der FHS St.Gallen orien-
tiert sich an verschiedenen The-
men- bzw. Kompetenzfeldern und 
beinhaltet Weiterbildungsmaster, 
Zertifikats- und Diplomlehrgänge 
sowie Seminare. Vielfältige Lern- 
und Lehrformen, die auf wissen-
schaftlichen Erkenntnissen beru-

hen, prägen die angebotenen 
Lernarrangements. Im Zentrum 
stehen Formen eines transferori-
entierten Lehrens und Lernens. 
Studierende wenden in Projekt- 
oder Praxisarbeiten anhand von 
konkreten Fallaufgaben die erlern-
ten Theorien und Methoden an. 
Entlang dieses Credos bietet die 
FHS Bildungsoptionen, in denen 
Weiterbildungsinteressierte ihren 
eigenen Bildungsweg finden und 
sich mit anderen Fach- und Füh-
rungspersönlichkeiten austau-
schen und vernetzen.

www.fhsg.ch/weiterbildung
www. tinyurl.com/jk6uzqk

048_6212_LAY_hinten.indd   48 02.09.16   14:25



  SCHWEIZER GEMEINDE 9 l 2016 49

FIRMENINFORMATIONEN

DIVICO AG, Wädenswil
Schachtdeckelsanierung schnell und preiswert

Zerfallene Schachthälse, abgesun-
kene, vorstehende oder defekte 
Deckel und Rinnen sowie Risse im 
Belag sind häufige Strassenschä-
den, welche vor allem nach der 
kalten Jahreszeit zum Vorschein 
kommen. Die Firma Divico AG, 
Besondere Bauverfahren, aus Wä-
denswil, bietet für diese Probleme 
patente Lösungen. Mit einem fahr
baren Baugeschäft, bestehend aus 
drei modernen und top ausgerüs-
teten Fahrzeugen mit effizienter 
Schachtfräse und einem langjähri-
gen sowie erfahrenen Team, bie-
ten sie in Sachen Schacht-, Rinnen- 
und Risssanierung alles aus einer 
Hand. Die Sanierung von defekten 
Schachtdeckeln in Zonen von star-
kem Verkehr ist nur eine der Stär-

ken. Jeder Deckel wird nach drei 
Stunden wieder für den Verkehr 
freigegeben. Die Tagesleistung 
beträgt fünf bis zehn Deckel, und 
die 10-jährige Garantie auf ausge-
wechselte Abdeckungen ist ein 
Garant für die Qualität der Arbei-
ten. Sämtliche Sanierungen von 
Armaturen oder Rissen im Belag 
werden prompt, kostengünstig 
und mit kompetenter, alles um
fassender Beratung und Organi
sation erledigt. Die Divico AG 
Wädenswil ist ein innovatives  
Unternehmen am linken Zürich-
seeufer und verfügt in der Baune-
benbranche über ein Know-how 
von über 35 Jahren. 

www.divico.ch

BE Netz AG, Ebikon (LU)
ENERGIEKONZEPT FÜR DAS ALTERSZENTRUM

Die Bewohner des Alterszentrums 
Eiche freuen sich über ein gelun-
genes Energiekonzept mit erneu-
erbaren Energien. Auf dem Dach 
produziert eine Photovoltaikan-
lage Strom aus der Sonne. Im Kel-
ler wird das Abwasser in einem 
grossen Tank gesammelt und 
durch Wärmerückgewinnung das 
Brauchwarmwasser mittels Wär-
mepumpe aufbereitet. Im Auftrag 
der Gemeinde Dagmersellen 
wurde von BE Netz für das West-
dach des Alterszentrums Eiche 
eine Photovoltaikanlage geplant 
und installiert. Die Anlage besteht 
aus 112 Solarmodulen und weist 
eine Leistung von 29,12 kWp aus. 
Auf dem Dach werden so jährlich 
gegen 26000 kWh Solarstrom pro-

duziert, der direkt im Alterszent-
rum genutzt wird. Aufgrund des 
hohen Energiebedarfs des Alters
zentrums kann die Photovoltaikan-
lage nahezu mit einem Eigennut-
zungsgrad von 100 % betrieben 
werden. Durch die revidierte Ener-
gieverordnung wird der Eigenver-
brauch von Solarstrom gefördert. 
Weiter wird das nachhaltige Ener-
giekonzept des AZ Eiche durch die 
Wärmerückgewinnung des Ab-
wassers ergänzt. Das Abwasser 
des Zentrums weist eine Tempera-
tur von 20 bis 25 °C aus und wird 
in einem 8500-lt-FEKA-Tank im 
Keller gefasst. Eine Wärmepumpe 
entzieht diesem Warmwasser mit-
tels eines Verdampfers Wärme
energie. Dank der hohen Quellen-

temperatur von 25° weist die 
Wärmepumpe eine hohe Leis-
tungszahl (COP: Coefficient of Per-
formance) von 4,5 bis 5,0 aus. Für 
die Aufbereitung von Warmwas-
sertemperaturen über 65 °C wird 
die Wärmeenergie durch eine Holz-
schnitzelheizung geliefert. Das 

neue Energiekonzept des AZ Eiche 
zeigt auf, wie die Solarenergie op-
timal für den Eigenbedarf und das 
Abwasser effizient als Wärme-
quelle für den Warmwasserbedarf 
genutzt werden kann. 

www.benetz.ch

gemeindeenergie.ch
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AGENDA

Treffen zum Thema 
«Junge in der Exekutive»
Politik in der Gemeindeexekutive 
ist spannend und faszinierend. 
Doch wieso haben wir in der 
Schweiz nicht mehr junge Politi-
ker? Was motiviert junge Men-
schen, sich politisch zu engagie-
ren? Und welche Vorteile haben 
Arbeitgeber, wenn sie Mitarbei-
tende beschäftigen, die in einer 
Gemeindeexekutive tätig sind? 
Über diese Fragen wird am ers-
ten Treffen der jungen Mitglieder 
einer Gemeindeexekutive – orga-
nisiert vom SGV in Zusammenar-
beit mit Economiesuisse – disku-
tiert. In Kurzreferaten erläutern 
die Thurgauer Regierungsrätin 
Carmen Haag, Nationalrat Albert 
Rösti, alt Nationalrat Alec von 
Graffenried und Ständerat Hans 
Stöckli, wie sie den Weg in die Po-
litik gefunden haben und was sie 
an der Politik fasziniert. Die Teil-
nahme am Anlass, an dem auch 
SGV-Präsident Hannes Germann 
und Economiesuisse-Direktorin 
Monika Rühl teilnehmen werden, 
ist kostenlos.
Wann: 14. Oktober 2016
Wo: Olten (Hotel Arte)
Kontakt: 031 380 70 00
Mail: verband@chgemeinden.ch
Website: www.chgemeinden.ch

Tagung für das Städte- 
und Gemeindepersonal
Mit der erstmaligen Organisation 
einer besonderen Tagung für das 
Städte- und Gemeindepersonal 
möchte der SGV den Mitarbeiten-
den auf der kommunalen Ebene 
für ihre wertvolle Arbeit und ihr 
grosses Engagement danken. Die 
Tagung mit dem Titel «Das Ar-
beitsumfeld zwischen Beständig-
keit und Innovation» beinhaltet 
Referate, Workshops, ein ge-
meinsames Abendessen und ei-
nen Poetry-Slam.
Wann: 7. Dezember 2016
Wo: Biel (Kongresshaus)
Kontakt: 031 380 70 00
Mail: verband@chgemeinden.ch
Website: www.chgemeinden.ch

Séminaire pour le 
personnel des communes
Avec la première organisation 
d’un séminaire particulier pour le 
personnel des villes et des com-
munes, l’ACS aimerait remercier 
les collaboratrices et collabora-
teurs de l’échelon communal 
pour leur précieux travail et leur 
grand engagement. Le séminaire 
«L’environnement de travail entre 
la stabilité et l’innovation» se 

compose d’exposés, d’ateliers, 
d’un repas du soir pris en com-
mun et d’un slam de poésie. 
Quand: 7 décembre 2016
Où: Bienne (Palais des congrès)
Contact: 031 380 70 00
Mail: verband@chgemeinden.ch
Site web: www.chcommunes.ch

Giornata per il personale 
di città e comuni
Organizzando per la prima volta 
una giornata speciale per il per-
sonale di città e comuni, l’ACS 
intende ringraziare i collaboratori 
del livello comunale per il loro 
prezioso lavoro e il grande impe-
gno. La giornata, intitolata «L’am-
biente lavorativo tra continuità e 
innovazione», prevede confe-
renze, workshop, una cena in co-
mune e un poetry slam.
Quando: 7 dicembre 2016
Dove: Bienne (Kongresshaus)
Contatto: 031 380 70 00
Mail: verband@chgemeinden.ch
Sito web: www.chcomuni.ch

Freiwilligenarbeit 
und Interkulturalität
Der Freiwilligenmonitor 2016 hat 
gezeigt, dass sich der Anteil frei-
willig Engagierter bei Ausländer-
innen und Ausländern, Einge
bürgerten und gebürtigen 
Schweizerinnen und Schweizern 
unterscheidet. Es gibt bereits ei-
nige Organisationen, die bestrebt 
sind, unter den Freiwilligen eine 
bessere Durchmischung bezüg-
lich der Herkunft zu erlangen. Wie 
kann erreicht werden, dass die 
Vereine und Organisationen die 
Diversität der Bevölkerung bes-
ser widerspiegeln? Wie können 
Organisationen ihre Diversität – 
insbesondere bezüglich der Her-
kunft – erhöhen? Wie kann das 
jetzige freiwillige Engagement 
von Ausländerinnen und Auslän-
dern besser genutzt und aner-
kannt werden? Mit Referaten, 
sowohl aus dem akademischen 
Bereich als auch solche mit prak-
tischen Inhalten, sowie mit sie-
ben Workshops wird versucht, 
Antworten auf diese Fragen zu 
finden. Die Fachtagung richtet 
sich an Koordinatorinnen und Ko-
ordinatoren von Freiwilligen
arbeit. Die Referate werden si-
multan übersetzt. Die Fachtagung 
wird organisiert von der Schwei-
zerischen Arbeitsgemeinschaft der 
Jugendverbände (SAJV). Durch
geführt wird sie vom Netzwerk 
freiwillig.engagiert. Das Netzwerk 
freiwillig.engagiert ist ein loser 
Zusammenschluss von nationalen 
Organisationen in der Schweiz, bei 

denen viele Freiwillige im Einsatz 
stehen.
Wann: 31. Oktober 2016
Wo: Bern (Hotel Bern)
Kontakt: 031 326 29 35
Mail: tagung-nfe@sajv.ch
Website:
www.tinyurl.com/tagung-nfe

Nationale Konferenz 
gegen Armut
Im Rahmen von Workshops und 
Podiumsdiskussionen werden 
an der nationalen Konferenz ge-
gen Armut aktuelle Forschungs-
ergebnisse und Erfahrungen aus 
der Praxis besprochen. Dabei 
kommen auch armutsbetroffene 
Menschen zu Wort. Folgende 
Themen stehen im Vordergrund: 
die frühe Förderung, die Unter-
stützung von armutsgefährdeten 
Jugendlichen in der Phase der 
Berufsfindung und die Nachhol-
bildung von gering qualifizierten 
Erwachsenen. Die soziale und 
berufliche Integration, Wohnen, 
Familienarmut, Schulden, Ge-
sundheit, Informationszugang 
für Armutsbetroffene und Ar-
mutsberichterstattung sind wei-
tere Schwerpunktthemen. Nach 
dem fachlichen Teil der Konferenz 
wird Bundesrat Alain Berset ge-
meinsam mit Regierungsrat Peter 
Gomm, Stadtpräsident Kurt Fluri, 
Gemeindepräsident Jörg Kündig 
und Caritas-Direktor Hugo Fasel 
die aktuellen Herausforderungen 
in der Armutsprävention diskutie-
ren. Anmeldeschluss: 20. Sep-
tember 2016.
Wann: 22. November 2016
Wo: Biel (Kongresshaus)
Mail: gegenarmut@bsv.admin.ch
Website: www.gegenarmut.ch

Conférence nationale 
contre la pauvreté
Le Programme national contre la 
pauvreté est maintenant à mi-
chemin. Il est temps désormais de 
dresser un bilan intermédiaire et 
de définir, sur la base des obser-
vations recueillies jusqu’ici, les 
axes prioritaires pour la deuxième 
moitié du programme. Des spé-
cialistes et des responsables au 
niveau des cantons, des villes et 
des communes, des organisa-
tions de la société civile ainsi que 
de l’économie débattront, dans 
le cadre d’ateliers et de tables 
rondes, des derniers résultats de 
la recherche et des expériences 
pratiques. Des personnes tou-
chées par la pauvreté auront éga-
lement l’occasion de prendre la 
parole. La conférence abordera 
des thèmes centraux comme 

l’encouragement précoce, le 
soutien aux jeunes menacés par 
la pauvreté dans la phase du 
choix professionnel et la forma-
tion de rattrapage des adultes 
peu qualifiés. L’intégration so-
ciale et professionnelle, le loge-
ment, la pauvreté des familles, 
l’endettement, la santé, l’accès 
des personnes touchées par la 
pauvreté aux informations et 
l’établissement de rapports sur 
la pauvreté constituent égale-
ment des thèmes prioritaires. A 
l’issue de la manifestation, une 
table ronde réunira le conseiller 
fédéral Alain Berset, le conseiller 
d’Etat soleurois Peter Gomm, le 
maire de Soleure Kurt Fluri, le 
maire de Gossau Jörg Kündig et 
le directeur de Caritas Suisse 
Hugo Fasel. Délai d’inscription: 
20 septembre 2016.
Quand: 22 novembre 2016
Où: Bienne (Palais des congrès)
Mail: gegenarmut@bsv.admin.ch
Web: www.contre-la-pauvrete.ch

Conferenza nazionale 
contro la povertà
Il programma nazionale contro la 
povertà è giunto a metà del suo 
percorso ed è quindi tempo di 
tracciare un bilancio intermedio. 
Nel quadro di workshop e dibat-
titi, responsabili e specialisti di 
cantoni, città, comuni, organizza-
zioni della società civile nonché 
del mondo economico discute-
ranno dei recenti risultati della 
ricerca e delle esperienze prati-
che. In questa occasione verrà 
data voce anche alle persone 
povere. I temi principali saranno 
il sostegno alla prima infanzia, il 
sostegno ai giovani a rischio di 
povertà nella fase della scelta 
professionale e la formazione di 
recupero degli adulti poco quali-
ficati, ma si parlerà anche di inte-
grazione sociale e professionale, 
alloggio, povertà delle famiglie, 
indebitamento, salute, accesso 
alle informazioni per le persone 
povere e rapporti sulla povertà. 
Al termine della parte speciali-
stica, il consigliere federale Alain 
Berset, il consigliere di Stato del 
Cantone di Soletta Peter Gomm, 
il sindaco di Soletta Kurt Fluri, il 
sindaco di Gossau Jörg Kündig e 
il direttore di Caritas Svizzera 
Hugo Fasel discuteranno delle 
sfide attuali nell’ambito della pre-
venzione della povertà. Termine 
di iscrizione è il 20 settembre 
2016.
Quando: 22 novembre 2016
Dove: Bienne (Kongresshaus)
Mail: gegenarmut@bsv.admin.ch
Web: www.contro-la-poverta.ch
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FIRMENVERZEICHNIS

Abfall I Ordures

Abfallentsorgungssysteme

Arbeitsbühnen

Aussenraum-Gestaltung Parkmobiliar

 Thomi + Co AG
 Rütschelenstrasse 1
 Postfach 180
 4932 Lotzwil

Telefon 062 919  83  83
Telefax 062 919  83  60
Internet http://www.thomi.com
E-Mail info@thomi.ch

Schutzartikel von Kopf bis Fuss:
Arbeitshandschuhe, Schutzbekleidungen,
Schutzbrillen, Schutzhelme, Gesichtsschilde,
Sicherheitsschuhe, Arbeitsstiefel, Gehörschutz-
artikel, Atemschutzmasken, Fallschutzartikel 

Arbeitsschutzprodukte

Markierungen l Signalisationen

Die Geschäftsstelle des Schweizerischen 
Gemeindeverbandes verkauft die Post-, E-Mail- 
und Websiteadressen der Schweizer Gemein-
den. Die Adressen sind als Excellisten oder als 
Klebeetiketten erhältlich und können nach 
Kanton, Sprachregion oder Anzahl Einwohner 
sortiert werden. 

Schweizerischer
Gemeindeverband
Laupenstrasse 35 
3001 Bern
Tel. 031 380 70 00
verband@chgemeinden.ch
www.chgemeinden.ch

Adressen

School of Management and Law
Institut für Verwaltungs-Management
Bahnhofplatz 12, Postfach, 8401 Winterthur
Tel. +41 58 934 79 25, Fax +41 58 935 79 25
Mail: info.ivm@zhaw.ch, www.zhaw.ch/ivm

Ausbildung l Formation

Bewässerungsanlagen

Elektrofahrzeuge

Facility Management/Software

Elektrofahrzeuge

Hundetoiletten

Archivierung

Lichtplanung l Architektur
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FIRMENVERZEICHNIS

Neu in der «GEMEINDEN»-App
tinyurl.com/GEMEINDEN-Apple
tinyurl.com/GEMEINDEN-Android

Spielplatzplanung

Schwimmbadbau und Technik

DELTA Zofingen AG
Reinigungsvlies und -papier, Arbeitsschutz-
ausstattungen (PSA) 
4800 Zofingen 
Tel. 062 746 04 04 sales@delta-zofingen.ch
Fax 062 746 04 02  www.delta-zofingen.ch

Reinigungs- und Hygieneartikel

Versicherungsberatung

Schneeräumung

Sanitäre Anlagen I Installations sanitaires

Presscontainer

Véhicules électriques

Vitrinen

Spielplatzeinrichtungen
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Der Mittelstürmer 
geht in Pension 
Rolf Lienhard hat während 28 Jahren den Umbruch und  
das Layout der «Schweizer Gemeinde» betreut. Bei rund  
300 Ausgaben war er im Einsatz.

Die «Schweizer Gemeinde» hat in ihrer 
53-jährigen Geschichte den rasanten 
Strukturwandel im Druckereigewerbe 
hautnah miterlebt. Bis 1979 wurde das 
Fachmagazin bei der Berner Tagblatt AG 
gedruckt, dann folgten acht verschie-
dene Druckereien. Seit 2010 ist das 
Berner Unternehmen Stämpfli AG für 
Vorstufe, Inseratenverwaltung und Pro-
duktion verantwortlich. In der wechsel-
vollen Geschichte gab es eine Konstante: 
Für die Vorstufe und das Layout war in 
den letzten 28 Jahren in den verschie
denen Firmen immer die gleiche Person 
zuständig: Rolf Lienhard. Er hat rund 
300 Ausgaben der «Schweizer Ge-
meinde» betreut und dabei mit sechs 
verschiedenen Chefredaktoren gearbei-
tet. Gleichzeitig hat er die Entwicklung 
vom Bleisatz und den Zinkclichés bis 
zum heutigen Redaktionssystem mit 
hochmodernem Layoutprogramm mit-
erlebt.
Nach Bern gekommen ist er aber wegen 
des Fussballs. Rolf Lienhard ist im aar
gauischen Beinwil am See aufgewachsen 
und hat in der Druckerei Tenger AG in 
Reinach Schriftsetzer gelernt. Er spielte in 
Reinach Fussball bei den Junioren, wech-
selte dann zum FC Baden in die 1. Liga. 

1972 zog er nach Bern, wo er beim BSC 
Young Boys während zweier Jahre als 
Mittelstürmer auch in der ersten Mann-
schaft spielte und bei der Berner Tagblatt 
AG als Schriftsetzer arbeitete. Im Januar 
1988 übernahm er die Verantwortung für 
den Umbruch der «Schweizer Gemeinde». 
Die Zeitschrift wurde bereits im Offset 
gedruckt, und Lienhard erinnert sich, wie 
der damalige Redaktor und spätere Direk-
tor des Schweizerischen Gemeindever-
bandes, Sigisbert Lutz, mit der geklebten 
Makette in der Druckerei vorbeikam, um 
den Umbruch im Schnellverfahren mit 
ihm zu besprechen.
Nach dem Konkurs der Druckerei We-
ber-Benteli vor sieben Jahren – die Dru-
ckerei wurde über Nacht geschlossen – 
wechselten die «Schweizer Gemeinde» 
und Rolf Lienhard zum Berner Familien-
unternehmen Stämpfli AG. Dort hat er 
nun Mitte August seine letzte «Schweizer 
Gemeinde» betreut. Die Redaktion hat 
zusammen mit der Geschäftsleitung und 
zahlreichen Arbeitskollegen sein lang-
jähriges Engagement verdankt und ihn 
mit den besten Wünschen in die Pension 
verabschiedet. 

� Steff Schneider
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Vom Bleisatz bis zum modernen Redaktionssystem: Rolf Lienhard hat � Bild: zvg 
den rasanten Wandel im Druckereigewerbe miterlebt. 
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